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RESUME ET CONCLUSIONS
 

La plus grosse demande de cr6dit agricole en Haiti a pour
 
objet le financement des dgpenses de consommation. La plupart 
des exploitations sont tres petites et d'un niveau technologique 
bas. Les paysans sont incapables d'6pargner sur leur maigres 
revenus, et ils sont ainsi pouss6s a erprunter d~s qu'il faut 
faire face h une grosse de'pense de consommation. A cette fin, 
la source principale de cr6dit est le traditionnel pr-teur 
d'argent dont les taux d'int6rit sont tr~s 6leves (100 - 200% 
par an). 

La demandc de credit h la production est moins grande. La 
plupart des exploitants agricoles comptent beaucoup sur le 
labeur familial et n'achbtent aucun intrant ou equipement 'a 
part une houe et une machete. La dEiande existante vient de 
deux sources. La premi6re est cello des paysans traditionnels
 
qui veullent augmenter leurs revenus. Dans la p]upart des
 
cas, ces paysans ont acc6s 'ades terres supplementaires mais
 
ont besoin d'un fond de roulement pour des semences et de la
 
main-d'oeuvre salarige. Certains ont aussi besoin de credit
 
pour financer d'autres sodrces de revenus: engraisser des
 
boeufs, commercialiser leur production ou financer de petites
 
oodrations de transformation de produits agricoles. La seconde
 
source de demande vient d'exploitants -ui ont adopte des
 
methodes modernes et qui ont besoin de cr6dit pour financer
 
les intrants au niveau de l'exploitation. Ce groupe de paysans
 
est beaucoup plus restraint que le premier car tr~s peu de
 
technologies amelior6es sont aujourd'hui economiquement
 
viables sur les petites exploitations d'Haiti.
 

Les sources traditionnelles de cr6dit sont rarement utilisees 
pour financer la production car les taux d'intdrst sont trop
 
e1evgs. La seule source notable de credit 'a la production
 
oour l'exoloitant traditionnel est le Bureau de Credit
 
Agricole (BCA), qui a pretd G 13,7 millions h a peu prbs
 
15.000 oetits paysans en 1981-82. Ceci represente seulpment
 
2,5r des petits exploitants d'Haiti. De plus, il y a deux sources
 
de credit cui financent l'introduction de nouvelles technolo­
gies destinees augmenter la productivit6. L'une est l'Institut
. 

oour le Develonement Aricole et Industriel (IDAII), qui a prate 
G 13,6 millions a environ 12.000 petits exploitants en 1981-82. 
L'autre represente les projets de production a-ricole regionaux 
qui, combines, offrent du cr6dit a a peu pres 5.000 paysans 
chaque annee. Les programmes de credit qui encouragent l'utili­
sation de nouvelles technologies ont fait face a un coat 6lev6 
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et a un taux de remboursement bas,,en grande partie farce que 
les paquets techniques finances ne sont pas encore utilisables 
au niveau dt petit yaysan mais aussi parce que les programmes 
sont mal administres. 

Dans ce contexte, le BCA offre du credit aux petits exploitant§ 
dans le but d'augmenter leur production agri.cole ainsi que leurs 
revenus. Ces objectifs et le besoin de devenir financi~rement 
autonome determinent la nature du programme de cr6dit du BCA. 
Les r6glementations de pr~ts du BCA se basent sur trois pr~mices 
que le BCA consid~re essentielles 'asa viabilit6 'a long-terme; 
1) ceux aui ben6ficient de cre'dit du BCA doivent faire preuve 
d'une bonne r~putation personnelle et etre solvables, 2) les 
activitgs financees doivent 6tre e'conomiouement viables et 
3) conformement 'ases objectifs d'augmentation de la production 
agricole et des revenus des petits paysans, les frais de fonc­
tionnement du BUA doivent 'tre aussi reduit- que possible. 

La clientele qui a result 6 directement des exigences de 
solvabilite du BOA a les caract6ristiques suivantes: 

- elle cultive entre un et cinq carreaux, et pour la 
plupart, de deux a auatre, 

- elle a les avoirs necessaires pour rembourser les pr~ts 
du BCA meme lors de mauvaises annees, 

- elle cherche ' augmenter sa production, ses revenus et 
son niveau de vie et recherche du cr6dit a cette fin 

- son plus grand probleme pour augmenfter sa production 
est l'absence de fonds de roulement; elle a une bonne notion de
 
ce cue constitue un investissement sur et n'utilisera oas son
 
credit de fa~on d6libe'rement imroductive, 

- elle apprecie d'avoir acces au cr6dit bon march6 du
 
BCA et fera tous les efforts ndc6ssaires oour rembourser son 
pr~t 6. temps de faqon a ne pas perdre son privilge. 

L'i:;,ortance de la viabilit6 economiciue des activitrs firnan­
ce'es a pousse le BCA & satisfaire les besoins reellement ressentis 
par les payssns. Les demandeurs de credit selectionnent eux­
meme les activite's a financer en se basant sur leur propre 
evaluation de !a rentabilit6 de leur activit@. Ii en resulte 
un oortefeuiile qui nenche nettement vers la production de 
cultures vivrieres en utilisant -Ies merthodes agraires tradi­
tionnelles. Le BCA ne finance pas de nouvelles technologies
 
sim-lem,,ent dans le but de les rromouvoir et ne donne pas prio­
rite -a une culture en particulier pour rester dans les norm!es
 
d'un budget de production pre-6tabli.
 

Finalement, l'imnortance accord6e 'a la minimisation du cout 
et dit risnue a oousse le BCA a oreter essentiellement 'a des 
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groupements d'exploitants. En 1980-81, le BCA a accord6 des
 
prts , 1.120 groupements de paysans, soit 12.500 membres,
 
contre 224 paysans individuels. L'autre approche possible,
 
permettant de reduire les costs, aurait etc do faire des prdts
 
plus importants de plus gros clients; cette approche aurait
 
et6 contraire au mandat du BCA qui cherche atteindre les
 
petits paysans. 

.
 

En cons6quence directe de ce qui vient d'etre mentionn6,
 
presque tous les prets du BCA ont un impact direct et positif
 
sur les revenus des petits paysans. De plus, le BCA a le coat
 
d'administration et le taux de creances irrecouvrables les plus
 
reduits de toutes les institutions de credit agricole en Haiti.
 

Le BCA a maintenant trois priorits qui determineront sa
 
strategie d'expansion. La plus urgente est de devenir finan­
cierement autonome. Malgr' une politique de prets saine et so­
lide, le BCA continue a accuser de grosses pertes. En 1981-82,
 
ses frais totaux repr6sentaient 50% du volume de prdts alors 
que les revenus ne representaient que 1. Une condition n6cs­
saire, quoique insuffisante, 'al'autonomie financiere serait de 
tripler le volume de prets. Ii faut aussi cue le BCA r6duise ses
 
couts de fonctionnement et son taux de creances irrecouvrables.
 
Deuxiemement, le BCA devrait participer plus activement "a 
l'introduction de nouvelles technologies. Les orets du BCA
 
aux exploitants traditinnels contribuent a augmenter la pro­
duction et les revenus, mais h terme, c'est seulement par des 
technologies ameliorees destines a augmenter la productivit6 
et le rendement du travail que les revenus des petits paysans 
augmenteront pour tous et de fagon r6guliere. :roisimement, il 
faut que le BCA atteigne une gamzie plus etendue de petits pay­
sans. Sa clientble existante repr6sente seulerrient 30-40% 
des petits paysans. Or il y a plus de 50.. de petits paysans
qui cultivent un carreau ou moins et qui n'ont presque pas 
accgs au credit du ECA. 

Une strat6gie d'expansion en deux phases serait la meilleure 
approche ces prob!bmes. La premwi~re rhase, ' moyen terme, se 
concentrerait surtout sur le irobl~me de l'autonomie financire: 
que le BCA continue sa politioue de nrets seulement a des 
exnloitants solvables afin de financei: des activites selectionnees 
par eux en fonction de leur viabilit4 economicue. Cette approche 
a un impact direcb sur la prodution et les revenus tout en 
minimisant les frais et risnues pour le ECA. La demande effec­
tive pour ce type de cre'dit est su'pri-ure i G 80 millions. 
Sur ce total, le BCA peut couvrir 'h Deu pros G 40 millions 
sans augmenter ses frais de fonctionnement et sans d6border des 
zones geographi-uement desservies aujoucd'hui. Cette augmenta­
tion du volume de orats pourrait etre atteinte en trois ans. 

Deux questions-clefs touchent a la strategie a moyen terme.
 



Premierement, l'autonomie financibre est-elle vraiment possible
 
pour un pro jet de credit aux petits paysans en Haiti? Le pro­
bleme a la base est aue les petits pr~ts offerts par le BCA
 

cotent autant 'a administrer que de gros prbts, tout en gen6rant 
des revenus bien inferieurs. De plus, il faut une supervision 
constante Pour maintenir un taux de remboursement 6!ev6 lors­

qu'on prete a ces petits paysans qui sont economiauement en 
marge, ce qui augmente encore les frais du ECA. Ii sera trbs 
difficile au -2CA de doubler son volume de prdts ou plus, tout 
en r6duisant 'ala fois ses frais de fonctionnement et son
 
taux d'irrecouvrables. Si ceci s'averait impossible, il faudrai 
en conclure cue le E.CA a essentiellement un role d'institution 
de developpement et donc, qu'il doit etre subventionne. 

La seconde auestion est de savoir si le programme existant
 
du 3CA a un impact nians le domaine du d6veloppement suffisant 
pour justifier son expansion. Certains soutiennent que le BCA 
n auro pas d'impact dans le domaine du d6velopgement tant au'il 
continuera '. oreter surtout aux paysans traditionnels et ne 
financera oas l'introduction de nouvelles technologies augmentant 
la oroductivitd. Ii n'y a aucun doute, cependant, cue le BCA 
a plus d'imnact sur la production et les revenus des petits 
paysans que n'importe quelle institution de cr4dit en ,.aiti, et
 
le triplement de son programne triplerait aussi cet impact. 
La oremi re priorit& du LCA devrait etre l'autonomie financi re 
puisaue c'est une institution non-subventionnee. [t mime si 
l'autonomie comnl~te n'est pas atteinte, le gros du portefeuille 
de prets bas sur une minimisation du cout et du riscue donne­
rcait au 3C:". la so]iditd firanciere et institutionnelle n6cessaire
 
nour entreprendre de faqon effective les initiatives de d6velop­
oement -rooosees ci-dessus.
 

La seconde -ohase de la strit$:ie pronos6e dans ce rapport 
est ailong terme et se concentre sur i'introduction de nouvelles
 
technologies auguentant la oroductivitd et sur les besoins des
 
petits exoloitants. Cette phase est rlus ionjue cue la oremiere 
dans la mesure oji, dans les deux b trois annees oui viennent, 
il mancuera d'oroortunit 6 s de liicement d'activites financiere­
ment viables dans ce dom.aine. La demande effective de credit 
nour financer des technologies amelior4es est limit6e par le 
.:iancue JAinnovaticns technicues oui seraient economiouement 
viables dans les regions non-irrigu6 es d'iti. Lorsu'au 

ni.veau de !'exnloitation,.on finrnce des techncio,:ies aoelicrees 
avant cu'e es n'aient 4t6 ccmr"letex:;ent ad"otees aux conditions 
de culture,non seuie :ont on s' exoose :. cte 7iauvais taux de 
rem ourse!ent, mais on cree aussi un impact n4 tif: sur les 
revenus :Ies r:ysans en aug:entant les ritcue et les fraLs 
sans aul,.aenter lo oroduction. 

Itant donne cue les c:-ntr-?,.intes a une introduction 'a -rande 
echelie de nouveles technclogiies ne oeuvent &tre surnontees 

http:exnloitation,.on
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dans un proche avenir, une demande effective et importante de
 
un niveau
financement d'intrants modernes (c'est a dire 


la demande existante pour les paysans tradition­comparable a 
nels) n'existera pas d'ici cinq ans. Les seules possibilites
 

ce moment sont les projets de l'Organisation pour le
 r6elles en 

Develcmement du Nord (ODN).et de l'Organisation pour 

le
 

Develo'ppement de la Vall6e de l'Artibonite (ODVA). Le BCA va
 
a. un niveau d'a.peu prosadministrer le programme de l'ODN 


Le BCA ne possede ras l'expertise technique
G 2 millions par an. 
au'il faut pour egvaluer l'applicabilite de nouvelles technolo­

gies au niveau de l'exploitation. L'identification de 
nouvelles 

se faire dans le contexte de nouveaux
opportunites devra donc 

orojets de production agricole finances par les donateurs 

ou
 
venant du secteur agro-indus­de grosses initiatives privees 

triel.
 

A court terme, les opportunites d'offrir du credit 
BCA aux
 

petits paysans sont egalement limite'es par le fait qu'on ne sait
 
quel en serait le
 pas combien un tel programme couterait et 


taux de remboursement. On peut estimer que la demande potentielle
 
moins la auantite" de creditde credit BCA serait au &egale 

offerte par les preteurs traditionnels, qui est fort importante.
 
- clest a dire 
une demande
1'anmoins, la demande effective 

des risrues inacceptablement
aui n'occasione pas des couts et 


e!eves -,our le 3CA - ne peut etre estime'e sans qu'on soit plus
 
ces quant credit en gene­informe-sur l'attitude de paysans au 

credit institutionnel. Ceci devrait
ral, et particulierement le 

-CA dlici un deux ans.
faire l'objet d'une 4tude du 


ces 6tudes seront termineds et au'on saura mieux
Lorsaue 

mar-e, la demande
 aux paysans economi'uement en
comment oreter 


part nour des rets de conso-Mmation et
effective de leur 

Des previ­
d'entre-osage sera vrn-isemblablement imj:ortante. 


sions seraient sans fondement S3 ce stade, reais, & titre 

indicatif, on pourrait se fixer G 10 Millions comme but a attein­
ce temps en fonc­

dre dans les cinq ans. n pourrait diminuer 
de 1'6tude, mais oas de beaucoup. Le 3CA

tion des rsulitats 
de lancer u.n proram:; e au cout et 

ne peut cas se permettre 
risque eIeves alors cue l1'accession a l'autonomie financiereau 


devrait etre son tout premier objectif. 



INTRODUCTION
 

Le Bureau de Cr6dit Agricole (BCA) existe depuis 25 ans. 

Durant cette p6riode, l'essentiel de ses activit6s est demeur6 

presqu'inchang6 - offrir du credit aux petits paysans de fagon 

a augmenter la production et les revenus. A la fin des anne'es 

soixante et au debut des anne'es soixante-dix, le programme de 

prets du BCA etait tres modeste (200-400 mille gourdes par an) 

(1) mais il a reguli'erement augment6 depuis 1974 pour atteindre 

G 13,7 millions en 1981-82 (2). M~me 'a ce niveau plus eleve, 

le BCA atteint moins de 3% des petits paysans. De plus, les 

revenus g6ner6s par ce niveau de pr'ts de G 13,7 millions 

sont largement insuffisants pour couvrir les frais de fonction­

nement du BCA. Le BCA pense qu'il devrait multiplier son volume
 

de pr'ts plusieur fois pour avoir un effet notable sur la
 

production agricole et les revenus ruraux, et pour devenir
 

financierement viable. 

Le but de cette 6tude est de d6terminer la demande effective 

de nr~ts du BCA. Ceci implique de 1) identifier des activite's 

au'il conviendrait au BCA de financer, 2) estimer les becoins 

de cr6dit pour chaque activit6 aux niveau national et regional, 

et 3) identifier les b6n6ficiaires de prets BCA et evaluer leur 

aptitude a utiliser du credit de facon productive et a rembour­

ser a temps. 

Le rapport se pr6sente en trois parties. La 1ere Partie
 

envisage le rble du credit dans le secteur agricole. La 2eme 

Partie d6crit le programme du BCA, en 6value l'effet sur la 

production et les revenus, et analyse son impact financier.
 

La 3eme Partie analyse les facteurs qui d6terminent la demande
 

r6elle de orts du BCA et fait des previsions a court et moyen 

terme. Les previsions a moyen terme (3 a 5 ans) se basent sur 

un d6velo-pement des activites d6ja existantes du BCA. Quant au 
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long terme, il s'agit d'augmenter l'effet des prets du BCA dans
 

le cadre du developpement 1) en touchant un plus grand nombre
 

des paysans les plus petits et 2) en participant plus active­

ment au financement de nouvelles technologies qui augmentent
 

la productivit6. Comme cas initiatives entrainent des risques
 

plus eleves et peut-etre un taux d'irre'couvrables superieur
 

pour le BCA, les implications sur le plan de l'autonomie
 

financiere seront analysees. 

Notes
 

(1) Le taux de change est fix6' a $ 1 = G 5 
(2) L'annee fiscale du BC., va du ler Octobre au 30 Septembre.
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1re PARTIE 

LE ROLE DU CREDIT D.IQS LE SECTEUR AGRICOLE 

Le climat en Haiti est generalement favorable 'ala production 
agricole malgre des variations considerables de recion en region. 
Il tombe plus de 1.000 mm. de pluie par an sur la majeure partie
 
du pays et plus de 1.400 mm. sur plus de la moitie. Ceci permet
 
aux paysans haitiens de faire pousser une grande variete de 
cultures, essentiellement du mais, du sorgho, du riz, du plan­
tain, des ignames, des haricots, du sucre, du cafe" et du coton.
 
Le cafe repr6sente la plus grosse partie des exportations agri­
coles d'Haiti mais de grosses quantite's de riz, de mais, de
 
plantain, de haricots et de sucre sont cultivees comme cul­

tures de rente en milieu urbain.
 

L'aspect ne'gatif est que le pays a une densite de population
 
elev6e et 
que par consequent la plupart des exploitations sont
 
trbs petites. Le Tableau #1 presente des donnees statistioues
 
sur la taille des exploitations en 1950 et 1971. De plus, la
 
productivite du travail agricole est tres basse. Le paysan
 
haitien typique cultive sa terre avec une houe et une machete,
 

et n'utilise aucun intrant agricole. Pour l'instant, les
 
possibilites d'introduction de nouvelles technologies pour
 
ameliorer la productivit6 sont limitees par la taille des 
petites exploitations, le terrain montagneux, une mauvaise 
infrastructure et une administration d.'appui faible. Divers 
projets de developpement s'occupent de ces problemes et les plus 
gros progres se font dans les ou une anlaines riculture 
irriguee est possible. Le developpement agricole dans les
 
regions montagneuses et pluvieuses exigera plus de recherche
 
adaptee et d'investissements dans le deveioppement de l'infra­
structure et de la main-d'oeuvre.
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Dans les conditions existantes, la demande de cr6dit pour le 

petit paysan est de trois types. Le premier est un cr6dit de
 

consommation. La plupart des paysans haitiens n'ont pas de
 

revenus suffisants pour accumuler de grosses economies.
 

Tableau #I: Distribution oar taille d'exoloitation 

1950 1971 

% des f% de la % des % de la 
exploitationdsurface exploitatio ssurface 

1 carreau ou moins 39,4 11,0 71,0 32,5 
1-2 carreaux 30,3 22,7 17,9 26,1 

2-5 carreaux 24,2 36,9 9,3 27,1 

plus de 5 carreaux 6,1 29,4 1,8 14,3 

100,0 100,0 .100,0 100,0
 

Note: I carreau repr6sente environ 1,2 hectares. 

En consequence, lorsau'il faut de grosses sommes pour un 

6venement spoecial ou une urgence, les paysans doivent avoir 

recours au credit. Deuxi'mement, il faut parfois un fondsde 

roulement pour financer les frais de production sur les exploi­

tations traditionnelles. Les paysans les plus oetits comptent 

en general entierement sur le travail de la famille mais ceux 

qui posse'dent deux ' trois hectares requierent un fonds pour 

acheter des seniences et recruter de la main-d'oeuvre oour
 

preparer la terre, planter, sarcler et r6colter. Enfin, il
 

faut i:arfois du cr6dit pour finencer le coat de technologies
 

am6lior6'es. La demande Dour cc dernier genre de credit est tr'es
 

faible en ce moment car la plupart des innovations techniaues 

ne sont Pas encore economiquement viables sur les petites ex­

oloitations d'iiaiti. 



Pour faire face a leurs besoins, les petits paysans peuvent
 

obtenir du credit de sources traditionnelles et d'institutions
 

de cr6dit; chacune de ces sources est analysee ci-dessous.
 

Sources traditionnelles de credit
 

En Haiti-, presque tout le cr6dit obtenu par les petits pay­

sans sert 'acouvrir des frais de consommation, soit un impor­

tant 6v6nement de famille tel qu'un mariage ou un enterrement,
 

soit un imprevu d6favorable, tel qu'une maladie grave ou une
 

mauvaise r~colte. Plus la famille est pauvre et le plus souvent
 

elle devra s'endetter pour ce genre de depense.
 

Le crgdit pour la consommation s'obtient de ,ifferentes
 

fagons. Lorsqu'il faut de petites sommes pour de courtes'perio­

des, la famille ou les amis preteront parfois sans int6r~t.
 

De netites sommes peuvent aussi 6tre obtenues de villageois qui
 

ont de l'argent inutilis6 mais ceci, souvent, a des taux
 

d'intr&t Lres elev65. Cela n'aurait rien d'inhabituel pour 

un Daysan d'emprunter $ 10 et d'en rembourser $ 15 au bout 

de 4 semaines. La plupart des emprunts, cependant, se font 

chez les commerqants, par exemple, des vendeuses au marche"
 

(Madame Sara) ou chez les intermediaires aui ach~tent les cul­

tures de ronte (1), en particulier le cafe (soe'culateurs).
 

En ggn6ral, on rembourse l'emprunt apr'es la r6colte soit en
 

6speces, soit en nature.
 

Le taux d'intgret du credit tradi.tionnel est toujours tres 

elev6, 10-20% par mois. Une question importante se -pose au 

BCA: a cuel point les taux d'inter~t eleves representent-ils 

une exploitation du paysan par le prgteur et a quel point ne 

genre de pr't? Dusont-ils cue le reflet du coat r6el de ce 


point de vue de l'emprunteur, on comprend facilement aue le
 

taux d'int~ret soit eleve. Les oetits paysans einpruntent en 

(1) cash crops
 



general lorsqu'ils y sont oblig6s, leurs besoins en cr6dit dtant 

ainsi trt's in6lastiques. Cependant, tout ceci ne s'applique 

probablement qu' la gamme existante de taux d'int6r't disponi­

bles. Si les taux d'int6r't tombaient h 20% par an, par example, 

la demande de credit ne se limiterait presaue srement plus 

aux urgences et serait plus elastioue. 

Du point de vue du preteur, les facteurs qui d6terminent 

les taux d'int6rat sont les suivants: le degre' de concurrence; 

le manque a gagner du capital immobilise; le risque de crean­

ces irre'couvrables; enfin, le cout par transaction. I1 ne semble 

pas que le ma-ncue de concurrence soit une cause importante 

de taux d'int6rets 61eve's en Haiti. La plupart des paysans ont 

acc;s ' plusieures sources de cr6dit et peuvent choisir le 

or4teur --ui offre les meilleures conditions. Les couts par 

transaction ne semblent pas non plus etre un facteur majeur. 

Les ne'gociants pr6tent en gene'ral aux paysans avec lesquels 

ils traitent depuis plusieures ann~es. Ils savent ce que le 

paysan produit, combien il vend et sa rgputation de solvabilit6. 

Il ne leur faut donc pas perdre beaucoup de temps et d'effort 

pour verifier les ref~rences de credit. 

Tout ceci indique que le manque 'agagner du capital immobi­

lise et le risque sont les facteurs qui d6terminent le plus 

les taux d'int6ret. Les activites de commerce sont une facon 

alternative oour les n6gociants d'utiliser leur argent. Leurs 

revenus en tant que n6gociants d6pendent de la quantite de 

marchandises qu'ils achetent et vendent et ceci dezpend 'a son 

tour, de la taille de leur fonds de roulement. I1 est probable 

qu'a certains moments de l'anne'e, le manque 'agagner pour les 

n6gociants du capital immobilise pour le credit est assez 

6lev'. A d'autres moments, lorsqu'il y a peu d'e&changes commer­

ciaux, ce manque a gagner est plus bas, ce aui devrait affecter 

les taux d'int6r~t. Quant au facteur risque, il est difficile 

'ad6te'rminer. Les pr6teurs traditionnels ne pre'teront gne'ra­
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lement qu' des paysans qui ont un bon dossier de rembourse­

ment, mais il reste toujours le danger des pr~ts irr6couvra­

bles. Si, lors de la r6colte, des circonstances difficiles
 

forcent l'emprunteur a choisir entre rembourser son emprunt
 

ou nourrir sa famille, il choisira la seconde alternative.
 

11 est difficile de savoir si cela arrive souvent, et lorsaue
 

cela arrive, quels genres d'arrangements se font entre preteur
 

et emprunteur. Cependant, comme beaucoup d'emprunteurs pro­

duisent en une annee normale juste assez pour leur fainille,
 

une maladie ou une mauvaise saison de pluies pourraient faci­

lement empDcher un paysan de rembourser son emDrunt. Un
 

paysan pourrait alors facilement perdre sa garantie, a moins
 

que l'emprunt ne soit prolong6 jusqu'a la prochaine r(colte
 

au meme taux d'interet ou bien aue le preteur ne subisse une
 

oerte.
 

Deux aspects du syst eme de credit au petit paysan tradition­

nel me'ritent d'etre approfondis. Le premier est le coTit r6el 

des prets aux petits paysans. En thgorie, si les pr(teurs tra­

ditionnels font des profits exceptionnelement 6lev6s sur leurs 

orets, ceci devrait attirer du capital su-opl6mentaire, ce qui 

ferait 'a son tour baisser les taux d'int6ret. Le fait rnue ceci 

n'arrive nas signifie cue le cout du pr't aux cetits oaysans 

est -peut 9tre plus 61ev4 ;ue la plupart des observateurs ne le 

supposent. 

Le deuxieme aspect a anprof':,ndir est le suivant: ' quel 

point les petits paysans d'Haiti sont-ils accablgs de dettes? 

On pr~tend .ue certains pr6teurs traditionnels rendent le rem­

boursement de leurs emorunts difficile aux petits paysans, ces 

derniers etant contraints 'a faire des caiements mensuels tr'es 

eleves, jnnee apres annee. D'autres sources indicuent itue les 

orets sont generalement fiits rour de courtes -e'riodes et sont 

oresOue toujours rembourses apres la recolte. On ne sait pas 

non plus avec auelle fr6ouence les retits caysans ont recours 
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au credit.Comme ils n'empruntent que lors d'urgences, on peut
 

supposer aue les plus petits paysans aui ont le mains d'avoirs 

et aucune &conomie empruntent plus souvent que ies plus gros 

exploitants agricoles, qui, eux, peuvent choisir entre utiliser 

leurs nroores ressources ou emprunter 'a100% d'int6ret. Si la
 

partie des paysans les plus pauvres est constamment
majeur 


endette'e aupres de urgteurs traditionnels, c'est une lourde
 

charge pour cette fraction de la population rurale qui peut
 

le mains se le permettre, cela impliquant le besoin d'une in­

tervention gouvernementale our r6soudre le probleme.
 

Les taux d'int6ret 6levds ant pour conseuence importante de
 

sources
rar4fier les emprunts des petits paysans aupr~s de 


ceci,
traditionnelles pour financer leurs 	frais de production; 


100 a 200% par an, le
parce-qu'avec des taux dtint~r~t de 

naysan ne peut pas obtenir un rendement positif sur l'argent 

a des fonds disponiblesem.i.... Comme ils n'ont pas acc6s 

en gdn6rala un cout acceptable, les petits paysans couvrent 


leurs frais de production avec leurs propres ressources. Lors
 

de mauvaises annees, il reste ouelques choix aux petits Oaysans 

lorsqu'il leur manque les ressources et pour cultiver leur 

faire face a leurs besoins de base. Ils peuventterre et nour 


vendre auelcues avoirs, comme des ani-maux, pour constituer
 

leur fonds de roulement. Ils neuvent aussi ne nas exoloiter une 

portion de leur terre et la laisser en jachere ou la louer a un 

paysan voisin. Enfin et en dernier ressort, ur paysan peut etre 

une partie de sa terre de facon a pouvoiroblige" de vendre 

Dans cert;oines regions, les
continuer a cultiver le reste. 

paysans peuvent obtenir un versement d'avance sur les recoltes 

ou'ils vendront, mais cela imolicue oenera1o: ient ,iu'ils doivent 

exploitant
donner une nartie de la rdcolte. Par example, un 

aui cultive 2 carreaux de sucre peut demander une avance a 
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l'usine sucri~re. Lors de la r6colte, l'usine sucri~re achetera
 

carreau et demi de recolte, en se remboursant
la valeur d'un 


de l'avance plus int6ret sur l'autre demi-carreau. Ce genre
 

d'arrangement semble plutot rare, ce qui suggvre que les con­

ditions offertes pour les acheteurs de cultures de rente ne
 

sont gen6ralement pas avantageuses pour le paysan.
 

Credit institutionnel
 

A l'oppose du credit traditionnel, presque tout le cre'dit 

a la productioninstitutionnel offert aux petits paysans sert 


et provient uniquement de programmes gouvernementaux. Les
 

institutions financieres du secteur formel prive t:raditionnel
 

n'accordent pas de prets a la production Fiux petits paysans.
 

La auantite' de cr6dit institutionnel dispoonible est .trbs faible. 

En 1982, le volume total de tels prgts ne de-assait pas
 

6 millions, desservant entre 30.000 et 35.000 paysans sur un
 

total de 650.000. 

En Haiti, les programmes de cre'dit pour les petits paysans
 

sont de trois types. Deux ont pour but specifinue de financer
 

l'introduction de nouvelles technologies agricoles destinees
 

promouvoir !a productivite. Le premier est le programme de
 

cre'dit de l'Institut de Developpement Agricole et Industriel
 

(IDAI) et le second est reoresente"par le volet credit des 

orojets regionaux de dEveloppement agricole. Le troisieme type 

de prograinme de credit, administre" par le BCA, est plus vaste 

que les deux premiers. Son but est de satisfaire les besCins 

en cr6dit de tous les retits .aysans, c'est a dire ceux qui 

utilisent des mthodes d'ex'loitation traditionnelles ainsi 

aue ceux .ui adoptent de nouvelles tec!hologies. 

L'IDAI a 6t6 cre'e" au debut des annes V)70 pour financer le 

developpement ac'ricole et institutionnel. Pendant les deux 
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derni~res annees, la repartition sectorielle de son portefeuille
 

de prgts fut la suivante:
 

Tableau # 2: Prets de I'IDAI, -oar secteur
 

(G milliers)
 

Secteur 1980/81 1981/82
 

Agriculture a petite e'chelle 14.545 13.594
 

Agriculture ' moyenne echelle 4.916 6.605
 

industrie (secteur priv6) 10.481 17.594
 

Entreprises publiques 7.910 4.727
 

37.852 42.520
 

Le programme pour l'agriculture "apetite echelle atteint "a
 

peu orbs 12.000 petits paysans. Environ la moitie de ceux-ci 

vivent dans les regions irrigue'es de la Vall6e de l'Artibonite 

et de la Plaine de Gonaives, et la plunart des autres se trouve 

dans la Plaine des Cayes et dans les r6gions de Jacmel et de 

.dragoane (voir la carte page iii). Le Tableau / 3 montre la 

re-artition des prets de 'KiDAI au,.. netits paysans. 

Tableau # 3: Prets de l'IDAI aux netits paysans, car culture 

Culture 1980./81 1931/Q2 

(G milliers) 

Riz 10.283 8. 516 

Haric6ts 1.702 1.245
 

Tomates 226 
 919
 

555
 

Patates 466 409 

Autres (mais, sucre,tabac, etc.) 1.067 1.950 

Total 14.545 13.5,4 

Co ton 301 

Source: Rapports Annuels de l'IlAtI, 1981 et 1982 
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A I'IDAI, le programme de pr~ts aux petits oaysans se con­

centre sur l'introduction de technologies amgliorees et sur la 

r6alisation des objectifs de production 6tablis. L'approche 

IDAI consiste A d6terminer le march6 pour une culture donn6e 

puis i organiser les petits paysans pour produire pour ce marche 

en utilisant une approche technique sp6cifique. Riz, tomates 

et coton sont tous destings "ade grosses usines de traitement, 

les autres cultures htant destinies 'ade vastes march6s d6ja. 

organis6s. Les prits de l'IDAI servent i acheter des intrants 

modernes et a couvrir d'autres coats associ6s l1'approche 

technique recommand6e. L'IDAI fournit frdquemment des services 

de vulgarisation en plus du service de crgdit. Les activits 

de I'IDAI sont en g6nral tres organis6es et concentrees. 

Dans les rigions ou l'IDAI a des programmes, une partie impor­

tante des paysans repoit des pr~ts. Reciproquement, dans la 

plupart des regions d'Eaiti, les paysans n'ont aucun acces au 

cr6dit IDAI. 

En g6ngral, les risultats du programme de credit de l'IDAI
 

ne sont oas impressionnants. Ce programme a toujours 6te affecte'
 

par des frais de fonctionnement elevgs et des taux de rembour­

sement me'iocres. Jne etude de la performance de l'IDAI en 

1975-76 a montr6 que le DrAt moyen 6tait de i 26 et que le coAt 

administritif 6tait de 017 pour chaque dollar prt6. Le taux 

de remboursement est rarement monte au-dessus de 50%. Ces pro­

blemes sont en nartie dus A l'inficacit6 des meithodes de prgts,
 
"
 a.des approches techniques inadapt es et A des services d'appui 

faibles. PAanmoins, le plus gros d4faut du programme de I'IDAI 

est qu'il vise uniquement i r6aliser les objectifs de produc­

tion pre-etablis et ?A introduire de nouvelles technoloies sans 

envisager les d'sirs des paysans et leur solvabilit&. Les 

clients de l'IDAi finissent donc par s'endetter tour financer 

des technologies ui, fr6quemment, ne sont pas viables au 

niveau de l'exploitation. in conse'uence, la oroduction 

n'augmente pas dans des proportions suffisantes pour couvrir 
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les frais gen4re's par l'approche technique et les paysans sont
 

incapables de rembourser leurs prets.
 

Quelques projets de promotion de la production des petits
 

paysans fournissent aussi du credit pour financer de nouvelles 
technologies destine'es "apromouvoir la productivite'. Les deux
 

plus importants sont l'Organisation pour le Dveloppement de 

la Vallee de l'Artibonite (ODVA) et l'Organisation pour le 
Developpement du Nord (ODN). I1 y a de plus petits projets dans
 

la Plaine de Gonaives, le region de la Rivibre Blanche au 
Nord de Port-au-Prince et dans la region de Petit Goave "a 

l'Ouest de Port-au-Prince. Jusau''a oresent ces projets se sont
 
concentres sur l'agriculture irriguee. La culture princiDale
 

est le riz mais on a e'galement introduit la tomate, le haricot,
 

le mais et les legumes en utilisant des technologies ame'iore'es. 

Ces projets offrent des paquets techniques qui incluent des 
semences et des mthodes de cultures am(eiiore'es, des engrais 
et des insecticides. On a introduit peu de m6canisation pour 

1'instant. Du cr6dit est disponible aux paysans participants 

pour financer l'achat d'intrants et d'autres coats associe's 

aux oacuets technologiques recommande's. Ces programmes de cr6dit 

sont cenendant assez oetit. I1 est peu probable ou'en 1982, 

plus de 5.000 paysans aient requ du credit de tous les projets 

regionaux de production agricole combines.
 

L'exoerience tirde de ces pro jets dans le domaine du credit 
la production est la meme que pour l'I'L I. Les taux de rem­

boursement sont bas et les frais de fonctionnement, e6Ieves; 
ceci pour des raisons a la lois technicues et administratives. 

II n'y a pas de doute cue l'utilisation d'intrants modernes 
dans les zones irriguees reut tre re'mune'ratrice. Parfois, 
ce-pendant, un nouveau opouet technologicue est distribue aux 

paysns avant d'avoir et6 coril~tement test- et adapte aux 
conditions au niveau de 1'exoloitation Cians la region. Les 
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problemes sont souvent institutionnels. Les agents de credit 

et l'eouipe de vulgarisation sont mal form:s; les b6neficiaires 

de cr6dit ne sont pas forcient choisis en fonction de leur 
6
com-6tence comme exploitants ou en fonction de leur caoacit

a rembourser. En ggne'ral, il est sous-entendu aue si les pay­

sans acceptent le paquet technologique dans son ensemble, 

llaugmentation de oroduction sera plus aue suffisante pour rem­

bourser lours emprunts. 

La troisirne source de credit institutionnel pour la pro­

duction agricole est le -CA. En 1931-82, le 3CA a prate ' peu 

ores G 14 millions a environ 15.000 petits paysans. La diff6rence 

niincipale entre le BCA, I'IDAI et les projets r6gionaux de 

production est quo les prets du BCA ne sont nas lies a l'intro­

duction d'une technologie am6lior6e ou ' la realisation d'ob­

jectifs de oroduction. La plupart des pr&ts RCA sont faits 

a de petits paysans qui utilisent des methodes traditionnelles 

d'agriculture. Le cr4dit est utilis6 pour Jtendre la surface
 

cultivee ou pour financer d-.utres activites gefieratrices de
 

revenus, telles cue l'engraissement de boeufs ou la commercia­

lisation des denrees agricoles. Le BCA finance nranmoins des 

technologies aneliore'es lorsqu'elles ont fait la oreuve de 

leur i'entabilite au niveau de l'exploitation et aue les paysans
 

les souhoftent. Ceci se oroduit dans les zones de l'ODVA et de 

l'ODPG, ainsi que dans les zones de production de l(erumes pr'es 

de Port au Prince. En 1981-82, a oeu prbs G 5 millions furent 

ir~t6es , des -nro-ducteurs de riz, de torates, de lefgumes, de 

haricots et de Nais utilisant des methodes agricoles aL:-eliorees. 

R6SUL 3 

Les etits !)ayoans cui u.ili.3enU des m1thodes culturales 

traditionnelles generent orescue toute la production agricole 

d'Haiti. Si les frais de rroductinn ;0ar hectare sont bas, il 
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en va de m~me de la productivite dt des revenus. Lorsaue les
 

petits paysans empruntent, c'est en gebnral pour financer de
 

gros frais de consommation ou pour faire face Lbdes urgences.
 

Le gros de ce crpdit est obtenu de sources traditionnelles
 

a des taux d'inter't annuels de 100 ' 250,5. Pour !a majorite
 

des ioetits paysans le besoin de crJdit a la Droduction est
 

.nfime. Ils utilisent des seynences traditionnelles et le labeur
 

familial, et, ainsi, evitent route d6pense en esp'eces. Il y a
 

neanmoins un nombre important de paysans cui cultivent entre
 

deux et cinq hectares et qui requierent un fonds de roulement
 

pour les semences et la main-d'oeuvre. Ces paysans n'empruntent
 

pas de sources traditionnelles %acause des taux d'inter~t
 

trbo eievgs. Ils deoendent en gefneral entierement d'eux-meme.
 

Lorsqu'ils manruent d'argent sour couvrir leurs frais de pro­

duction, soit ils diminuent la surface exploit6e, soit ils
 

vendent des avoirs tels cue des animaux afin d'obtenir ce fonds
 

de roulement.
 

A peu nres 30.000 petits paysans sur un total de 650.000 

recoivent peu pres 6 millions par an en cr6dit de produc­

tion de sources institutionnelles, dont le 3CA. Environ la moiti6 

de cette sombre n'est disoonible cue pour financer de nouvelles 

technologies, surtout dans les regions irrigii6es. Le BCA est la 

seule institution dcat le mandat est d'offrir du cr6dit de 

production 'atout petIt paysan ca-able de rembourser. En 

1981-82, l O-CA a pr~te G 13,7 millions a environ 15.000 

retits usysans dont la pluDart utilisaient des ;n6thiodes cul­

turales traditionnelles. La section suivante 6tudie com.-ent 

le ECA satisfait les besoins en credit des ret°its paysans et 

evalue l'effeet de ce cr dit sur la production agricole et les 

revenus ruraux. 
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2eme PARTIE
 

ROLE DU BCA
 

Le programme du BCA 

Les objectifs du BCA sont les suivants: 

- augmenter la production agricole; 

- augmenter les revenus et la qualit6 de vie de la popula­

tion rurale; 

- d6velopper l'industrie rurale; et 

- diminuer la dependance des petits paysans auprbs des pr&­

teurs d'argent traditionnels. 

Ce qui differencie le BCA de la plupart des autres program-,
 

mes de credit agricole est que son premier soucis est de satis­

faire les besoins ressentis par les petits paysans dans le
 

domaine du cr6dit ' la production; ceci, au lieu d'appuyer
 

l'introduction de nouvelles technologies ou la re'alisation
 

d'objectifs de production. Une autre difference est que le
 
BCA prate nrescu'entierement 'ades groupes de paysans plutot
 

qu' des individus. En 1980-81, le BCA a effectue des pr-ts 

a 1.120 groupements d'exploitants, soit 12.500 membres, et 

seulement 'a240 paysans individuels. Le fait de prater a des 
groupes a permis au BCA d'augmenter ses taux de remboursements 

et de reduire les frais ou'il aurait 
eu s'il avait fallu attein­

dre un plus grand nombre de petits paysans.
 

Une troisieme diffe'rence est cue le jGA s'est engag e 

devenir financierement autonome. C'est pour cette raison que 

les clients sont d'abord choisis en fonction de leur capacite 
a rembourser. Le BCA utilise un procede- standard pour selec­

tionner ses clients et cr6er des groupements. Les clients
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potentiels sont informes dans le detail par les agents de credit
 

sur la nature des prets BCA et l'importance de rembourser a
 

temps. L'agent travaille de pr'es avec le groupe pour l'aider
 
evaluer la caoacit6 de chaque membre 'arembourser et aussi
 

pour l'aider a evaluer la viabilite 6conomiaue des activites
 
a financer. Pour de'cider de pr'ter ou non 'un groupe, les cri­
t'res les plus importants du BCA sont la r6putation de ses
 

membres et le disuonibilit6 de ressources permettant de rem­

bourbser les emprunts, mkme lors de conditions adverses. Une
 

fois aue les dignitaires des groupements desirant du credit
 

BUA ont compris comment fonctionne le programme du BCO, ils adop­

tent eux-mnuie les mrnmes critores dans la s6lection de leurs 
membres. C'est ainsi que les dignitaires des groupements de 
paysanis jouent un rble important dans l'identification des 
paysans solvables. C'est un point essentiel etant donn6 que 
le BCA n'a ni le personnel, ni les ressources nec6ssaires '
 
obtenir une information exacte sur la reputation et les avoirs
 
de chaque solliciteur de credit BCA. 

Une fois oue le pret est approve et d6caiss6, le BCA ne 
supervise ni ne contrale son utilisation comme le font I'IDAI 
et les orojets re'gionaux de d6veloppement agricole. Si un
 

groupement rembourse son cr~t ' terips il pourra generalement 
postuler pour un pr~t l'annee prochaine. Si, cependant, un
 
membre d'un grou-,ement n'a pas rembours6 son pr't dans sa to­
talite, le groupement entier ne pourra oostuler pour un autre
 
or~t. Ceci est l'essence meme de l'approche du BCA dans le do­
maine de la gestion du credit. Le gros de l'effort se fait au 
niveau de la selection de clients solvables tout en les laissant
 
utiliser les fonds de fagon augmenter leurs revenus et 'a rem­
bourser leurs emorunts. L'6l16ment essentiel de cette approche 
est de s~lectionner des paysans quisont bien d(ecide's '6augmenter 
leur production et leurs revenus. Ce type de paysans ne slen­
dettera oas a moins d'@tre certain de couvoir rembourser et
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il saura bien mieux que le preteur comment utiliser les fonds 

de faqon productive. Ceci signifie cue la seule tache du BCA est
 
de faire sa propre evaluation de la viabilite de l'activite
 

a financer et de la capacite du groupeient a rembourser l'em­
prunt. Dans les cas o'i le BCA determine que le postulant au
 

credit prend trop de risques ou s'endette trop, il n'approuve
 

tout simplement pas le pret.
 

En utilisant cette aporoche, le BCA a construit un porte­
feuille de prets qui se concentre fortement sur la production
 

de cultures vivrieres. Le Tableau # 4 montre la croissance
 
du programme de prets du BCA ces dernihres annees. A la fin
 
des ann6es 1970, une grosse part des orts se faisait pour la
 
production du caf6. A cette epoque, le BCA administrait le volet
 
cr dit d'un programme national de rge'nde'ration des petites plan­

tations de caf6. Les fonds de pr~ts provenaient d'un projet
 
USAID. Le taux de remboursement de ce programme fut tr's mau­
vais et lorsque le financement USAID se termina en 1980, le
 

BCA cessa ses prsts pour la production de cafe.
 

Tableau # 4: Total des pre'ts du BCA - de 1978 ' 1982
 

Cafer Autre* Total 

(G milliers)
 

1977-78 1.943,9 1.900,0 3.843,9
 

1978-79 1.184,8 3.376,5 4.561,3
 
1979-80 765,5 7.5c)7,1 8.362,6
 

1980-81 211,3 10.031,8 10.243,0
 
i981-82 0,5 13.748,7 13.749,2
 

* Surtout des cultures vivrieres, plus de petites somes pour
 

l1engraissement et la vente de bovins.
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Entre temps, les prets destine's la production alimentaire
.
 

augmentaient de G 1,9 millions en 1977-78 h G 13,7 millions
 
en 1981-82. La plupart des pr~ts financent la production de
 
mais, de haricots, d'ignames et de plantains, ainsi que de
 
boeuf pour les marches urbains. Ces prets repre'sentaient environ
 
G 8 millions en 1981-82. De plus, G 4 a 5 millions etaient prg­

te'es A des paysans qui utilisaient des methodes culturales 
am'lior6es. Le gros de ces pr~ts se concentrait dans la Valle 
de l'Artibonite pour la production du riz et dans la region de 
Kenscoff au Nord de Port au Prince pour la production de legumes. 
Enfin, environ G 1 million etaient prete'es ' de petits paysans 

pour l'entreposage et la commercialisation de leurs cultures 

vivri~res. La commercialisation est lucrative dans beaucoup de 
regions et la demande de cr6dit pour cette activit4 est tr'es 

61ev6e. Cependant dans la plupart des r6gions, le BCA ne fair 
pas de pr~ts a la commercialisation car il consid're que la 
production est d'une plus grande priorite. Lorsque le BCA 
prate dans ce but, c'est ' de petits paysans, et non pas 'ades 
ndgociants ou 'ade gros exploitants. 

La carte page iii indique la localisation des bureaux du
 
BCA sur le terrain. Quoique le BCA desserve seulement un pour­
centage tr~s faible de petits paysans, ses activites sont bien 
re'parties geographicuement. C'est la seule institution qui 

offre du crddit 'ala production a un grand nombre de paysans 

en dehors des regions irrigue'es. Le Tableau 4r' 5 montre la dis­
tribution des prdts par r~gion. Les rC5gions recevant les mon­

tants les plus 4leve's et ' l'activited la plus concentree sont: 

la zone de ltODVA . l'est de ST parc pour la oroduction du 

riz; la region de :.enscoff au nord de Port au Prince pour
 

la production de legumes; la Plaine de Gonaives pour la pro­
duction de haricots et de mais; et une re:'ion ,ui com-prend 

.armalade, Lt Iichel, St RPohael, bondon et Pignon ou pousse 
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une grande variete de cultures traditionnelles non irrigu'es.
 

Les autres re'gions d'activite"imoortante pour le BCA sont celles
 

de iiragoane/Fonds des N~gres et de Jacmel pour l'engraissement
 

de boeufs, et la region de Lacoma h l'ouest de Port de Pa.ix
 

pour les haricots et le mais.
 

Les regiors spe'cifiques desservies par le BCA sont d6termi­

nees par l'evaluation faite par l'institutiondes opportunites
 

de prets agricoles bien fondgs. Le BCA accorde la prioritg aux
 

r6gions aui possedent le meilleur taux de remboursement. Ceci
 

semble tre determin6 par l'attitude des paysans et la comp6tence
 

de l'agent de cr6dit plut~t cue par les conditions de croissance
 

des cultures et la proximitd de !narche's lucratifs. Par example,
 

il y a tres peu dtactivit6s du BCA dans la zone trbs productive
 

autour de Jeremie et des Cayes alors que Lacoma qui se trouve
 

dans une zone de basse pluviosite" et loin de grands march6s,
 

regoit un gros volume de pr~ts et produit un taux de rembour­

sement ' 100o. De toutes faons, il n'y a aue les paysans qui
 

peuvent etre regulierement contactes par un des 44 agents de
 

credit du BCAqui ont une chance de recevoir des pr~ts du BCA.
 

Par cons& uent, m~me si les activites du BCA sont large:-ent
 

dispers es, la mrajori.tg des petits paysans se trouve en dehors
 

des zones geographiques desservies -ar le BCA.
 

http:mrajori.tg
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Tableau # 5:Distribution g6ographicue des pr~ts du BCA
 
(G milliers)
 

hAgion 1979-80 1980-81 1981-82
 

Taux de
Volurme remboursement 

Jrgmie 92392 289,8 10,5 390,4 

Fonds des Aegres 555,8 388,2 59,9 1.245,9 

Port au Prince 1.299,2 2.022,81 89,4 2.959,9 

Jacmel 1.240,3 1.103,5 83,0 1.353,6 

Thiotte 100,8 400,3 37.5 45,7 

Gonaives 935,3 1.402,8 96,8 2.042,5 

St Marc 1.163,4 1.561,3 79,8 1.929,9 

Port de paix 30198 858,9 95,9 901,3 

Cap Haitien 645,3 1.262,0 88,5 1.057,9 

Hinche 502,1 742,3 96,2 1.057,9 

Total 	 7.597,1 10.031,8 77,4 13.748,7
 

Notes: 1. Les montants se rapportent aux pr~ts ordinaites du 

BCA et ntincluent pas les prts pour la production 

du cafe. 

2. Les 	r~gions listees dans ce tableau ont A6 group6es
 

en cinq regions en Octobre 1982.
 

Impact des or~ts BCA
 

Il 	incombe au BCA la t~che difficile d'effectuer du credit 

la production aux petits paysans tout en restant financib­

rement autonome. La difficulte! est cr6e par le fait que la 

productivit6 agricole en Haiti est tris basse et cue la majo­

rite des petits Vaysans vit pratiquement A un niveau de sub­
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sistance. L'investissement dans l'agriculture au niveau du 

petit paysan ne ge'nere pas de gros Trofits et le moindre aleas 

defavorable peut signifier que le paysan sera incapable de 

rembourser son emprunt. Le BCA a cherch6 a r6soudre ce probI'me 

en concentrant ses services sur la clientble selectionn~e 

suivante: les oetits paysans qui veulent augmenter leurs re­

venus et sont pros h creer des groupements dans le but d'obte­

nir du credit. Comme il a 6t6 nmentionn4 ci-dessus, le soucis 

principal du 2CA est que ces grourements soient solvables. 

La cons6auence directe de la politique de Dr~ts du BCA est 

que tous les petits paysans n'ont pas accjs au cr6'dit BCA. 

Officiellement, le groupe vis6 oar le 3CA reprgsente tous les 

paysans qui cultivent entre 0,25 et 6 carreaux; quelaues b6n6­

ficiaires de credit BCA cultivent jusqu" 10 carreaux. Cepen­

dant, tr~s peu de paysans,cultivant moins d'1 carreau de terre) 

reqoivent en fait des pr&ts du ECA. En se fondant sur l'in­

formation fournie par les formulaires de demande de pr~ts, il 

semble cue la plupart des clients du BCA cultive entre 2 et 

5 carreaux (1). Ceci n'est pas une politique d6lib(er6e de la 

part du BCA, mais avec des fonds en quantite limit~e, le cr6dit 

va naturellement aux paysans qui representent le moindre risc'ue. 

Ces paysans repondent a un certain nombre de crit6res qui
 

les font aecaraitre comme un risque acceptable. Ces critbres
 

sont les suivants:
 

- Ils disposent des actifs ngcessaires pour rembourser les
 

Pr~ts BC.L, meme lors d'ann4es de mauvaises re'coltes.
 

- Ils veulent augmenter leur production, leurs revenus et
 

leur niveau de vie, et desirent du credit h cette fin.
 

- Le manoue de fonds de roulement est leur plus srand obs­

tacle a l'accroissement de leur 7roduction; ils savent
 

ce cui constitue un investissement sur et n'utiliseront
 

pas consciemment du cre'dit de fa~on improductive.
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Ils aporecient d'avoir acc 6 s au cre'dit bon marche du BCA
 

et feront tout ce qui est en leur pouvoir pour rembourser
 

les emprunts ' temps afin de ne pas perdre leur privilege.
 

C'ea parce que les clients du BCA ont les caracte'ristiques
 

mentionne'es ci-dessus que presque tous les orets BCA ont un
 

effet direct et positif sur la production et les revenus.
 

Ccmme il a dgj& 6t6 mentionn6, le credit du BCA n'est pas su­

pervise, mais toutes les 6tudes poste'rieures sur les be'nefi­

ciaires de cr6dit indiquent que le gros des fonds du ECA est
 

utilise pour financer des activites profitables qui n'auraient
 

pas 6t4 entreprises si du credit n'avait pas 4t' disponible.
 

,ans la plu-art des cas, l'emprunt £CA est utilisg pour aug­

menter la surface cultiv4e. L'argent est utilise'pour acheter
 

des semences et engager de la main-d'oeuvre. M'i6me lorsaue le
 

p ^t est fait ' des paysans pour acheter des intrants modernes,
 

l'impact direct peut se mesurer sur les surfaces plant4es plu­

t~t aue sur les rendements. Lorsqu'il manque aux paysans un
 

fonds de roulement, il semble qu'ils diminuent la surface ­

plJnter plutot que d'adopter des methodes culturales plus ex­

tensives.
 

Un certain nombre de pr~ts du BCA ne sont pas utilisds pour
 

augmenter la surface cultivee, soit oarce que le bdneficiaire
 

n'a pas acc6s ' des terres sun-plementaires, soit 'acause de
 

l'ttrait d'autres activite's plus lucratives. Le credit BCA
 

est beaucoup utilise pour l'engraissement des boeufs, activite'
 

tres rentable dans certaines regions. On trouve beaucouo de 

cas, oh, grace a un pr~t du BCA, un paysan a pu engraisser 

olusieurs boeufs pour augmenter ses revenus. Sans le pr~t, 

il n'aurait eu cue le revenu de ses ctltures. Une autre acti­

vita. remuneratrice importante est l'entrerosage de la roduc­

tion vivriere. Les Daysans emr.runteront au BOA pour acheter des 

cere'ales l'e'roque de la recolte, lorsque les rix sont bas,
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et les revendront avec profit lus tord. Ceci n'augmente pas
 

la production et les revenus sur une petite surface, mais cela
 

d6place les revenus crees des commer~ants vers les paysans.
 

L'414ment important k soluligner auant k l'impact des pr~ts 

BCA sur la production et les revenus est aue presque tous les 

clients du BCA d~sirent avoir du crgdit pour augmenter leurs 

revenus et l'utilisent 'acette fin. I1 n'y a presque pas de cas 

de clients du ECA aui emoruntent pour augmenter leur consom­

mation. Cependant, l'impact veritable d'un or~t peut varier 

suivant la situation du b~ndficiaire. Dans la plupart des cas,
 

l'emprunt est simolement utilise pour augmenter la surface
 

olante'e ou pour entreprendre d'autres activite's qui supple'­

menteront les revenus. Dans d'autres cas, l'effet est moins
 

direct. A la suite d'une mauvaise ann6e de rgcolte, un pret
 

BCA ne financera pas toujours une augmentation de la production,
 

mais, gvitera plut6t au paysan d'avoir ' vendre certaines
 

bates, ou d'avoir A hypote'auer ou 'avendre une partie de sa
 

terre afin de financer ses co-Uts de production. Dans ces cas,
 

l'effet du Dret est d'6viter aux paysan-de perdre une partie
 

de sa capaciteproductivequ'il a peut -tre accumul6 grace -a de
 

maigres dconomies sur une o6riode de olusieures annes.
 

Pour les paysans encore plus oetits, l'impact d'un prit
 

BCA peut 6tre encore plus important. Ces paysans vivent 'ala
 

limite du niveau de subsistance, et, lors de :nauvaises annes
 

ils n'ont nas les ressources cu'il faut oour couvrir 'ala fois
 

les frais de production et de subsistance. - ces moments-la,
 

ils doivent choisir entre 1) reduire la surface plant~e,
 

2) reduire la consom:nation de la famille 'a un niveau en-dessous 

du nivesu de subsistance et, 3) emprunter de or-eteurs d'argent
 

traditionnels 'a des taux d'int6r~t tr'es ondreux. ans ces 

conditions, non seulerment le nr-t du BCA a un effet direct sur 

le revenu en finanqant les frais de production, mais il aug­

mente le boien-etre de !a fanille en lui 6vitant une baisse de 
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consommation; il a aussi un effet indirect sur le revenu en
 
reduisant ou en eliminant le paiement dinterets aux prteurs 

traditionnels. 

On a reproche au BCA de n'etre pas assez orient6 vers le
 
develoement en ne finanqant pas l'introduction d'innovations
 
technioues qui ameliorent la productivit6. Comme il a deja 6t
 
mentionne, le BCA prate surtout aux paysans traditionnels et
 
ne finance des intrants modernes que lorsqu'ils ont 6t6 accep­

tes par les paysans eux-meme. Geci est une consequence directe
 
du besoin du BCA de minimiser les risques. Une innovation tech­

niaue est, par definition, une nouveaut6 pour le paysan. Elle
 
est souvent introduitc avant d'avoir ete comol~tement adapt~e
 

aux conditions de croissance au niveau d'exploitations et, est
 
toujours d~pendante d'un bon service de vulgarisation et
 

d'institutions efficaces pour l'approvisionnement en intrants.
 

!6me si le credit peut avoir un r~le valable dans ce genre de 
program,]me, l'experience parmi les pays les moins d6veloppgs
 

a demontre cue les programmes de pr~ts ligs 'al'introduction
 

de nouvelles technologies ne sont presque jamais financi're­
ment auto-suffisants. Souvent, Uls sont plus ngfastes que 

favorables pour les paysans en les persuadant d'adopter un
 
paquet technolo.7ique qui s&av're etre moins rentable et plus
 

risque que leurs methodes traditionnelles. Cependant, dsns 
certaines circonstances, il est bon aue les institutions de
 
cre'dit partici-ent h des .rogrmimes de developDement agricole. 
Ceux-ci sont 6valus dans la eme Partie. 

.u milieu et vers la fin des annees 1)70, le ECA a effecti­
vement particip t un programme d'augmentation de la producti­
vite des ;etites clsntations caf6ilres (Petites Plantations 
Cafeti,_,res - PPC). Comme on l'a deJa -::en ionne, la !lupart des 
-rgts ne furent -as rembourses et le ECI ne --rte plus a cet 

effet. Les raisons de cet e'chec sont typiciues de beaucoup de 
programres de dfEvelr~pemnent agricole. Pendant des annees, les 
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rendements des plants de cafe sur les petites plantations
 

baissaient a cause de leur vieillesse et d'un manoue d'entretien.
 

i1 fut decide que le Gouvernement (par l'intermediaire du BCA) 

financerait la re'gend'ration des plants de caf6 sur ces petites
 

plantaticns et que les emprunts se rembourseraient sur la
 

base de l'accroissement de la production, 1Ialheureusement,
 

la rge'ration des plants n'et -as autant d'impact sur la 

productivite4 qu'on ne l'6espdrait et, pis encore, le prix du 

caf4 tomba de fagon drastique. Cons6quemment, les paysans fu­

rent incaoables de rembourser leurs nrets. 

En rdtrospective, ceci n'est pas surorenant. II y a des 

milliers de petites plantations cafei'res en Haiti, souffrant 

presque toutes d'une nroductivit6 en baisse. Si la r~g6nera­

tion des plants de cafe avait 6t6 un projet e~conomiquement 

viable, qUelques uns de ces paysans auraient demand6 du cre­

dit au BCA dans ce but. Le fait qu'ils ne l'aient pas fait, 

indique u'ils avaient certaines re'serves, et l'experience du 

programme PPC confirme au'ils avaient raison. 

Une autre criticue aue l'on fait au BCA est qu'il n'a pas
 

grand effet sur les 71,% de paysans haitiens qui cultivent moins
 

d'un carreau de terre, Une des explications en est qu'avec des 

fonds Iimites, le ECA prete aux clus gros paysans, qui ont une 

re-putation plus etablie et qui, a priori, peuvent &tre considerds 

plus solvables. Une autre raison, cere.dant, est aue les pay­

aui ant -ioins d'un carreau sont presque toujours econcmi­sans 

cuement en marge ou pire. Le BCA pense au'au moindre Droblb:-e, 

ils ne oourront -as rembourser leurs dettes. Le ICA ccnsidere 

neanmoins, aue c'est sa responsabilite de orgter t:ous les 

paysans, independamzment de leur tAille et il ch.rche des 

moyens d'au-menter ses urzts aux raysans les plus re'ts. 

Cenendant, vu le besoin du BCA d' tre financicre-ent autonome, 

cela doit etre fait sans augmenter les frais de fonctionnement 
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ou le niveau de creancesirrecouvrables. Certaines ossibilites 

permettant d'atteindre cet objectif sont e'valuEes dans la 3eme 

Partie.
 

II faut noter ou'en pr~tant a des groupements de paysans, 

le BCA peut atteindre un plus grand nombre de petits paysans 

aui cultivent un ou deux carreaux ou'il ne le ferait autrement. 

Ces paysans ne sont pas les plus oetits en Haiti mais ils sont 

en marge. Leur prater en tant au'individus reprdsente plus de 

risques que de prgter aux paysans propri6taires de deux ou 

cinq carreaux. Cependant, en creant des groupements, le BCA 

peut offrir du cr6dit "aces paysans car l'obligation de rem­

bourser se situe au niveau du groupement. Lorsqu'un membre du 

groupe a des difficulte's "arembourser un pr't du BCA, le grou­

pement peut, soit, faire pression sur le paysan afin cue d'une 

fagon ou d'une autre, il trouve l'argent ne'ce'ssaire, soit s'ar­

ranger pour s'assurer que le BCA sera compl~tement rembourse. 

Sans l'engagement du groupement, le BCA ne pourrait pas se 

permettre les frais administratifs et les irrecouvrables qui
 

vont de pair avec des prgts des paysans souvent au niveau de
 

subsistance et aui n'ont parfois pas les ressources pour faire
 

face a leurs propres besoins de base.
 

En 6valuant son impact global, il est important de compren­

dre comment le BCA se volt darns son role d'institution de 

cr4dit. Ii n'y a pas de doutes cue le .-CA a orient6 ses efforts 

en fonction des objectifs 6nonces au d6but de cette section 

(augmentation de la production, des revenus des paysans et de 

la aua]ite de vie) mais le ECA est aussi d~termine' ' devenir 

financierement autonome. Commie le BCA ne repoit pas de sub­
ventions du Gouvernement, il doit viser ' minimiser ses frais 

et ses risaues et L obtenir un revenu suffisant de ses or~ts 

oour couvrir tous ses frais. 

Si le Gouvernement dacidait d'utiliser so4cificuement le
 

:CA pour financer de nouvelles technologies agricoles ou pour
 



- 27 ­

fournir du credit aux plus petits exploitants, ceci impliquerait 

une participation au processus de developpement depassant 

l'orientation actuelle du BCA - fournir un service aux paysans 

dont le couit est paye enti~retent par ces derniers. Cela 
impliquerait pour le Gouvernement l'obligation de lancer des 

initiatives dans ce domaine et cue ces initiatives repre sentent 

une utilisation leitime des resscurces jouverneientales. 

Dans ces conditions, le BCA participerait a des activites qui 

ne sont pas financi~rement viables et devrait donc recevoir des 

subventions pour combler le manoue de revenus. 

La decision d'entreprendre de telles activite's est une de­

cision politioue aui denasse le cadre du BCA. Du point de vue 

du BCA, si le Gouvernement, suivant un objectif de developpe­

ment, veut que le BCA administre des prograumnes de credit qui 

ne son,- ,)as financi're:fent viables, il faut au'il subventionne 

le BCA. Entre temps, le ECA est oblige"de poursuivre ses 

objectifs de developpement en ligne avec sa politioue d'autonomie 

financi~re. Ceci signifie oue le 13-CA ne peut pas jouer un r6le 

Moteur pour l'introduction de nouvelles technolo.ies et ne pre­

tera aux raysans les plus petits cue lorsou'il aura identifie 

des :.ioyens de maintenir les codts et risques ( un niveau accep­

table. 

Performance financiere recente
 

!.Ialgre ses efforts de minilisation des frais et rissues de 
son progrm:ue de prets, le BCA continue de fonctionner a perte. 

Les ront;.nts p,)our l -"1, dern.ire annee ncour lacuelle des 
d-onnees comnletes soient dis,vnib~es, sont les suivantes: 
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Volume de nrgts G 10,8 millions 

Frais d'op6ration G 2,9 millions 

Frais d'op4ration en 4 du 
volume de prgts 28,7% 

Creances irracouvrables en 
d u volume de prets 11,3% 

Coft du capital(3) 10,0% 

Cout total en % du 
volume de prets 50,0% 

En 1980-81, la structure des revenus du BCA sur chaque
 

pr't 6tait la suivante: 9% d'int'rt, 2% de commission et 
5% d'6pargne forcee. Bien entendu, les revenus du BCA etaient 
beaucoup plus bas que ses frais. En 1981-82, la situation ne 

changeait guere, les irre'couvrables baissant peut 6tre un peu. 

En Septembre 1982, le BCA augmentait son taux d'int6rat a 12% 

et diminuait lepargne forc6e ' 2%. Il est cependant clair qu'il 
est imossible au BCA d'e'sp4rer couvrir tous ses frais par 
l'augmentation des taux dhint6ret. Les variables clefs ' abor­

der sont: le niveau d'irrecouvrables, les frais de fonctionne­

ment et le volume de pr.ts. 

Le but du BCA est d'6liminer les irrecouvrables autant que 

possible, et sa clientele est choisie en fonction de cela. 

Il y a deux raisons principales pour lesquelles le BCA n'atteint 
pas son but. La premiere orovient d'un fonctionnement inad6­

quat de son personnel. Dans certaines regions, le paysans 

n'ont pas 6t6 bien slectionnes et le suivi a 6tremal fait. 

Le -LCA peut s'attaquer 'ace -crobl6wne; c'est ce qu'il fait mais 
il est oeu nrobable ou'il l'eliminera comoltemetit. La seconde
 

raison, plus serieuse, est inh6rente a la nature minme de l'a­
griculture au niveau du petit Pxysan en 1aiti. La productiviteT
 

est tr~s basse sur la plupart des exoloitati , et ne
2n une an 

ou l'autre, le paysan neut ;avoir a subir les conse-,uences d'un 



- 29 ­

manoue de pluies, d'insectes, d'une baisse des prix ou de la
 

maladie d'un des siens: n'imrworte lequel de ces impr(vus pourrait
 

eliminer les auelques ressources qu'il pourrait avoir accumule.
 

Dans ces conditions, les agents de credit du ECA doivent etre
 

diligents et tenaces dans le suivi des clients, meme au cours
 

d'une annie normale.
 

I1 y a quelques zones oil le BCA obtient 100% de rembourse­

ments automatiauement, mais dans la plupart des regions, des 

taux de reaboursement de plus de 90% sont atteints seulement 

grace a des agents de cr~dit tres comp4tents et tr~s motive's.
 

il y a toujours un petit nombre de paysans aui n'arrivent ab­

solument pas a rembourser les fonds lorsou'ils sont das. Lors
 

de mauvaises annes dans certaines zones, les taux de rembour­

senments peuvent tomber h. 80% ou moins. A -art repousser l'­

chdance de la dette, il n'y a pas grand chose que le BCA puisse 

faire. C'est pour ces raisons que le BCA n'a jamais reussi 

a atteindre un taux de rembourse.m ent global de 90%. Une 

auestion essentielle a long terme pour le BCA se pose: 6tant 

donn4 la pauvret6 de sa clientele et la nature impre'visible de 

l'agriculture a petite echelle en Haiti, le BCA neut-il attein­

dre un taux de remboursement de 95> annee apr'es ann6 e? S'il 

ne le peut pas, est-il r6aliste de tenser aue le BCA puisse 

eventuellement devenir autonome? 

Le Droblbme des frais de fonctionnement eleves est encore 

plus arduo En 1981-82, les frais de fonctionne,::ent du "CA s'e­

levaient a G 3,7 millions, soit 27> du volume de pr~ts. Si le 

BCA pouvait trioler la taille de son rrozramme sans augmenter 

ses couts, les frais de fonctionne:ient cuivaudraient a 9> 

du volume de ret s, encore troc eleve" pour 6tre ci)uvert par 

scs revenus. Les raisons de ce proble.e sont, premi6re:,.ent, 

cue le BCA a des frois generaux iui ne oeuvent 6tre r4duits 

au-dela d'un certain minimum et r-ue, deuxibiiei;ent, les cojits 

variables resultant d'un orogramme de pr~ts h des paysans qui 
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vivent au niveau de subsistance sont tr's 6 leve's. 

L'augmentation du volume de prets reduit les co'Uts 
fixes
 
en pourcentage du volume de pr'ts. Comme on le 
verra dans la
 
section suivante, le programme du BCA peut au moins 6tre triple"
 
sans augmentation notable des frais. Ne'anmoins, ceci ne suffira
 
pas a r6soudre le problhme des codts fixes. En 
1982-83, les 
frais du bureau principal seuls devraient atteindre G 1,6 
millions environ. Cela represente presque 12% du volume de pr~ts 
de l'ann(e derni~re. Si le volume de prets triplait h environ
 
G 40 millions, les frais du bureau central e'quivaudraient
 
4% du volume de pr6ts, un niveau encore trop 6lev4 pour que
 

les revenus des pr~ts ouissent e'sp6rer les couvrir entierement.
 

De plus, les costs variables sont encore plus 6leve's que les 
costs fixes et sont trop importants pour pouvoir 6;p6rer 8tre
 
couverts de facon raisonnable par les pr4visions de revenus du
 
BOCA: 
tout ceci parce que l'administration des prets aux petits
 
paysans est codteuse. Les agents de cr6dit doivent passer de
 
nombreuses heures ' cr6er des groupements de paysans viables.
 
De -lus, le besoin de mnaintenir des contacts reguliers avec
 
les be'ngeficiaires de ore'ts 
en vue d'assurer le remboursement,
 
imolinue des coats tr6s 6levgs. 
K moins d'instituer un syst~me 
par lequel 1es groupements de paysans viennent trouver l'agent 
de credit Dour rembourser leurs or~ts sans avoir 'aetre con­
tinuellement relance's, les frais de fonctionnement du BCA seront 
toujours plus eleve's cue ses revenus. Enfin, le fait cue la 
taille moyenne d~un pret soit de moins de $ 2.000 est ineluc­
table. Cela coate aussi 
ou plus cher d'administrer un pr6t
 
de cette taille cue d'administrer un prdt de $ 20.000 ou de
 
$ 200.000, et le revenu est bien inferieur. 

Le dilemne du BCA est serieux. Si, -ar exam:ple, les frais
 
de 
 Ccnctionmement
du BOA se maintien.ent .univeau de 1981-82,
 
soit G 3,7 millions, c'est 'adire un niveau egal a 3% du 
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volume de prets, le point mort serait atteint pour un programme
 

de pr~ts de G 75 millions. Comme cela n'est evidemment pas pos­

sible, le BCA doit d'abord se concentrer sur la reduction des
 
co"ts ' la fois fixes et variables tout en reduisant simulta­

nement le taux d'irr6couvrables. Si les frais de fonctionnement
 

pouvait tre re'duits "aG 2 millions, le taux d'irr6couvrables
 

a 5% et les revenus du BCA augmentes "a20% du volume de prets, 
le point mort serait atteint par le BCA pour un volume de prets
 
de G 40 millions. Ne pas atteindre ces objectifs sur le plan
 

des frais de fonctionnement et des creances irrIcouvrables
 

signifierait un point mort plus 6leve sur le plan du volume de
 

Drets. 

Conclusion
 

Le portefeuille de pr~ts du BCA est determine"par son ob­
jectif premier d'augmenter la production et les revenus des
 

petits paysans et par l'exigeance de devenir financierement
 

autonome. La premiere consequence importante de cette politique
 

est cue le BCA a concentre ses pr~ts sur une clientble s6le'c­
tionnee: les paysans aui cultivent I a 5 carreaux, qui ont les 

ressources nece'ssaires pour rembourser les pr~ts du BCA inme
 

lors de circonstances difficiles et oui veulent entreprendre
 

des activite's supplementai.res genehratrices de revenus mais
 

manouent de capital. En se concentrant sur cette categorie
 

de paysans, le BCA n'a gubre d'impact sur les ,aysans qui cul­

tivent moins d'un carreau, inerne slils repre'sentent plus de la 

moitie des oetits paysans d'Haiti. 

La seconde consequence importante de cette politique est que 
les prets du P°2A couvrent surtout des activites agricoles tra­
ditionnelles et ne financent des intrants I'Lodernes cue lorsque
 

le paysan les re'clame de sa Tropre initiative. Ainsi, le BCA 
est assur4 cue le paysan a e'value' les risques et avantages
 

et au'il en a conclu cue la depense sera rentable. Cela signifie 
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que le BCA ne participe pas activement ou directement "a 'in­

troduction de nouvelles technologies qui amr6liorent la produc­

tivitY. 

Cependant, en g6neral, le ECA a plus d impact sur les revenus
 

des netits paysans que n'en ont les autres institutions de cre'­

dit agricole; il enregistre aussi les re'sultats les plus sa­

tisfaisants sur le plan financier. En se tournant vers l'avenir,
 

on voit que le BCA doit r'duire ses frais de fonctionnement
 

et son taux d'irr~couvrables, et doit augmenter son volume de
 

pr'ts, slil veut esperrer devenir financierement autonome. De 

plus, il devrait chercher a augmenter son impact dans le domaine 

du de veloppement et de la qualit6 de vie en participant plus 

activement a des projets de production agricole et en touchant
 

un nombre superieur de paysans plus demunis. La section qui
 

suit 6value la demande effective pour le type de ordts actuel­

lement offert par le BCA et explore les possibilit6s de nouvel­

les initiatives liees au developpement agricole au bene'fice de
 

la majorite de la population rurale pauvre.
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Notes
 

(1) Les agents de cre'dit du BCA n'ont pas le temps de vgri­

fier toute l'information donnee par les solliciteurs de credit; 

il est donc possible que des paysans aient exage'r6 la taille 

de leur exploitation afin d'augmenter leurs chances de recevoir
 

un pr~t. Cela ne'c6ssiterait une 6tude approfondie.
 

(2) Le taux de creances irr6couvrables etait de 22,6% en
 

la moitie de fonds irrecou­1980-81. On pre'sume qu' . peu pros 

vrables seront eventuellement rembourses.
 

(3) En admettant qu'un-cinquieme du capital de prets est 

obtenu de comptes d'e'pargne un coat de 6% et que quatre­

cinquieme proviennent du capital meme du BCA ' un cout e'gal 

au taux d'inflation de 12%. 
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3eme PARTIE 

DEMANDE EFFECTIVE DE CREDIT AUPRES DU BCA
 

L'analyse dans cette partie du rapport suppose que le BCA
 

ne changera pas son orientation de base et que donc, il s'o-.
 

rientera vers les objectifs suivants:
 

- Augmenter la production agricole au niveau du petit paysan; 

Augmenter les revenus et la qualit6 de vie de la popu­

lation rurale;
 

- Developper l'industrie rurale; et 

- Decroitre la d6pendance des petits paysans vis-a*-vis des 

preteurs d'argent traditionnels. 

Ces objectifs continueront etre poursuivis de faon com­.
 

patible avec celui de l'autonomie financi're, Cela signifie que 
le BCA ne pr~tera qu' des paysans qui sont capables de rem­
bourser et seulement pour des activites que le paysan consid6re 

lui-meme 4conomiquement viables.
 

Comme il a 6te mentionne" dans la 2eme Partie, le BCA se
 

retrouve en ce moment face k trois taches: devenir financiere­

ment autonome; augmenter sa participation aux programmes de
 

developpement agricole; et augmenter son impact sur plus de
 
50% de petits paysans haitiens oui cultivent un carreau de terre 
ou moins. La premiere tache est de loin la plus urgente. Si 

le BCA ne devient pas autonome, son capital de prets subira 
une erosion inevitable, jusau'a disoaraitre e'vntuellement, 

eliminant ainsi tout impact possible dans le domaine du dgve­

loppement.
 

Ceci indique que le BCA devrait avoir une strategie d'ex­
pansion en deux phases. La rremiere phase devrait se concentrer 
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de l'autonomie financiere et impliquerait
sur l'accomplissement 


l'expansion du volume de pr~ts de la facon la moins one'reuse
 

possible. Essentiellement, cela signifie une expansion du pro­

gramme actuel du BCA de minimisation du risque 
et des coats.
 

La seconde phase se concentrerait sur l'augmentation de i'im­

pact de developpement du BCA, ce qui impliquerait un role plus
 

actif du BCA dans les programmes de d~veloppement agricole
 

des efforts accrus pour atteindre les petits paysans 4cono­et 


micuement en marge.
 

La Dremiere section de cette analyse evaluera la demande
 

effective pour le type de cr6dit couramment offert par le BCA.
 

La deuxieme section explorera les possibilites de lancer de
 

nouvelles initiatives li6es au developpement agricole ainsi que
 

les bescins des paysans les plus demunis.
 

Expansion du programame existant
 

pr~tant qu'aux paysans qui ont les caract6ristiques
En ne 

list6es page 21 et en ne finanqant que les activit6s agricoles
 

pourrait &tre
les olus lucratives et les moins risquees, le BCA 

presque sur qu'une expansion de son programme ne s'accompagne­

rait oas d'une deterioration de sa performance financi~re.
 

Une faon d'evaluer la demande effective pour ce type de
 

credit en Haiti est d'estimer le nombre de uaysans qui ont
 

celles de la clientele existante
les memes caract6ristiaues cue 

du BCA. I1 n'existe pas de resultats precis de recensement 

disi)onibles mais des aroroximations g4ne'rales suffiront pour 

ranrort. En suDposant aue la population rurale a augi ente"ce 


annie du dernier recensement, la
d'environ 20', deouis 1971, 

est 'environ 4 millions. Si lapopulation rurale en 1982 

taille :oyenne d'une famille est de 6 personnes, le nombre de 

familles rurales oeut atre estime 'a 660.000. Celi signifie 
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qu'en 1982, le BCA a atteint moins de 2,5% des petits paysans. 

La situation change quelque peu lorsqu'on ne considbre que les 

paysans qui poss~dent de I . 5 carreaux de terre. Les recense­

ments de 1950 et de 1971 ont fourni les donnees suivantes 

auant 'a la taille des exploitations: 

1950 1971 

,6d'exploitations de I a 2 carreaux 30,3 17,9 

Xi d'exnloitations de 2 a 5 carreaux 24,2 9,3 

Si l'on utilise les donn~es plus conservatrices de 1971, 

on trouve qu'en 1982, il y avait ' peu pres 61.000 exploitations 

de 2 a 5 carreaux. La majorite des clients actuels du BCA 

tombe probablement dans cette cate~gorie. De plus, 120.000 

paysans possedent entre 1 et 2 carreaux de terre. Ces paysans 

sont plus marginaux mais, comme mentionne dans la 26me Partie, 

ils pouraient postuler au credit BCA comme membres de grouDe­

ments le paysans. 

zien s'dr, tous les 180.000 paysans aui possedent I a 5 

carreaux ne de'sirent pas ou ne pourraient pas postuler ' un 

or ^ du 3CA. Beaucoup de ces paysans n'ont ras 'a faire face 'a 

un mannue de capital ou ne cherchent oas active.ien-. augmenter 

leur production et leurs revenus. D'autres ne sont neut etre 

Das solvables ou ne sont reut 5tre ras des exploitants parti­

culi~renent comotents. Tout ceci nous oijr-ne a 1-. difference 

entre la demande notentielle et la demanride effective de credit 

Your le ,nctit naysan. La dermande notentielle est le coat total 

de l'agrculture au niveau du retit exlnitant on plus du 

labeur f1. ilial. La deinande effective est la portion des co;ats 

de pr-duction cue les psysans soivables veulent finc-ncer a 

cr6ciit ri-tt au'h 1'aide de leurs pororres ress-:,urces. L'ai­

;oroche ideaie oour evaluer 1a demsnde serait de calculer le coit 

de -oroduct1n par ihectare oour routes les rkcr)tes les nius 

in.ortantcs cultiv6es en Hwiti. Cela -ourra'it tre fait en 
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6tudiant les diverses m6thodes agricoles et en utilisant des
 

techniques rapides d'e'valuation. Il ne semble pas que des etudes
 

de ce genre aient 6t6 faites sauf de fagon tres locale comme
 
volet de la conception de projets regionaux de production agri­

cole.
 

Le BCA evalue les couts de production en collaboration avec 

les paysans sollicitant des pr'ts. La plupart de ceux-ci de­

mandent des pr-ts pour financer la main-d'oeuvre employee et 

des semences. Dans certaines regions, les paysans utilisent 

aussi des insecticides et, tr~s rarement, des engrais. Les 

paysans qui reqoivent un credit pour l'engraissement de b~tes 

utilisent les fonds pour acheter des animaux. L'agent de cr5dit 

du BCA determine en termes gen~raux la quantite de terre que 

les paysans cultivent, les cultures plant6es, les coats de 

production et leurs besoins en fonds de roulement. Dans la 

.lupart des cas, les evaluations des coats de production et des
 

besoins de fonds de roulement sont tris approximatifs. Ce 

manque de prgcision est du au soucis principal du BCA qui est
 

la solvabilite . Tant que le rapport entre la taille du pret 

demand6 et celle de l'exploitation est raisonnable, et que
 

1'agent d.e credit est satisfait Dar la solvabilit6 globale 

du paysan, il ne se lancera pas dans une analyse dtaillee
 

des besoins de fonds de roulement de l'exoloitant. 

En l'absence de donnees micro-econcnioues sares sur le plan 

des coats des petits rpaysans, une approche similaire a ete 

adoptee pour ce rapport. L'evaluation de la demande effective 

pour le type de cre'dit actuellement offert par le ECA est de'­

terminee par le nombre de paysans cui ont les caract6ristilues
 

listees rage 21. Ii est imiossible d'etablir le n >mbre exact 

de paysans qui correspond a cette definition; au maximum, on 
peut envisager un chiffre de 180.000. En se fondant sur les 

experiences diu BCA dans les zones ouil offre du credit, le 
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minimum ne reDresenterait s'O'rementopas moins de 20% de ce total
 

et serait probablement dans les 30 -a 50%. Dans le but de pre'­

voir la demande effective dans cette section du rapport, on
 

supposera qu'un tiers des paysans cultivant 1 ' 5 carreaux, 

soit 60.000 paysans, dgslrent du credit BCA pour augmenter 

leur production et leurs revenus et sont capables de rembour­

ser leurs emrorunts. 

Les estimatifs de la auantit6 de cr6dit requise par chaque 

paysan se fondent sur l'exoerience du BCA plus que sur une 

analyse detaill6e des coats de production. En 1981-82, le 

pr-t royen "CA 4tait d'environ G 900, alors que dans presque 

toutes les zones, les b6ne'ficiaires de prets desiraient 50 

a 100% de plus et auraik pu postuler ce montant plus 6leve si 

les fonds avaient te"'disponibles. 

L'analyse ci-dessus suggere que sans changer la clientele du 

BCA ou le type d'activit6s finance'es, la demande effective de 

cr6dit 3CA pourrait 6tre approximativement de G 85 millions 

(60.000 paysans recevant chacun G 1.400). Une question critique
 

se pose pour le BOA: quelle portion de cette demande peut 6tre 

satisfaite sans augmentation des frais? Avant tout, cela de'­

pend du volume de demande insatisfaite dans les zones actuelle­

ment desservies par le BCA et la possibilit6 de voir cette de­

mande satisfaite avec le personnel existant. Tout le nersonnel 

du _CA est oresqu'unanimement d'accord, tant au bureau princi­

pal nue sur le terrain, pour dire que la demande insatisfaite 

de clients solvables dans les zones couramment desservies est 

au moins deux fois lus grande aue le volume de credit aujourd'hui 

accorde. Le temps disponible pour cette 6tude n'a oas permis de 

confirmer cette evaluation en faisant des encuetes, mais les 

informati-;ns disronibles mon'rent hi 1'evidence cue 1) les 

paysans oui ont regu des -prts voulaient on fair olus de credilt 

ou'ils n'en ont re~u, et 2) un grand nombre de o9ysans veulent 

creer des uro"uements pour b4nm'ficier du credit BCA mais en 
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sont disuades par le BCA faute de fonds.
 

Si les fonds 4taient disponibles, la taille moyenne de
 

chaque pr't pourrait ^tre augmentee de 50% au b6neficiaire
 

sans augmenter les frais de fonctionnement. De olus, le
 

nombre de clients pourrait 'tre doubl6 sans s'6tendre au delh
 

des zones actuelle;.:ent desservies. Cela porterait le total
 

environ 30.000 paysans, soit
.
des bene'ficiaires de pr~ts 


300 groupements. Si le nombre d'agents de credit 6tait aug­

mente de 44 a 50, le nombre moyen de groupements par agent 

de credit serait de 60. L'agent de cr6'dit Dresentement le 

plus charge travaille avec 204 clients - 182 groupements de 

paysans et 22 paysans individuels. La plupart de ces clients 

sont ceoendant facilement accessible5 Dans certaines zones, 

il serait irrealiste de s'attendre h ce qu'un agent soit 

responsable de plus de 30 ou 40 clients. Globalement, une
 

moyenne de 60 groupements par agent ne semble pas deraison­

nable. 

Si l'on pouvait augmenter la toille moyenne drun prat de
 

50i et doubler le nombre de clients, le volume de prats du
 

BCA triplerait de G 13,7 millions a environ 41 millions.
 

Cela devrait pouvoir se faire sans augmentation de cost. 

En fait, comme il a 6te note" dans la 2'me Partie, il semble 

que le BCA n'a Das de choix autre que de trouver un moyen de 

reduire ses frais de fonctionnernent de G 3,7 millions en 

191-82 " G 2-2,5 millions a l'avenir.Augmenter le volume de 

prets tout en reduisant les frais ne sera pas aise:. Comme le 

montre le tableau # 5, en 1980-81, seulement trois zones 

avaient un taux de remboursemient sune'rieur 'a95%, et deux 

et Thiotte, avaient des taux de remboursementzones, Jerelmie 

de'sastreux. Un taux de remboursei-,ent de moins de 90% dans 

une tone ouelconque est tout h fait inacceptable si le BCA
 

comote atteindre l'autonomie financihre. Le plus Gros Pro­

ble'me pour le BCA est cue dans la pluart des zones, un taux 

la6levede remboursements de'nend d'un suivi serr& de part 
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des agents. Plus le nombre de clients par agent augmente,
 

plus cela devient difficile. Le BCA doit prouver qu'il peut
 

resoudre ce problbme avant que les augmentations en volume
 

de pr~t mentionnees ci-dessous puissent devenir effectives.
 

En suoposant que le BCA puisse trouver un moyen de contr8­

ler les taux d'irrecouvrables tout en augmentant le volume
 

de pr~ts, on peut se demander comment il etendra son pro­

gramme. il y a plusieurs facteurs dont il faut tenir compte.
 

Le premier est que lorsque le taux de remboursement est
 

inacceptablement bas, il faut en identifier les causes et
 

les eliminer avant d'augrmenter le volume de prets. C'est le
 

cas pour St Marc et Jacmel, par example. Deuxi'mement, dans
 

les nouvelles zones comme Les Cayes, il faut prendre le temps
 

d'identifier les paysans qualifie's et les preparer a devenir
 

des b~neficiaires de credit. Troisi6mement, il faut reconnal­

tre cue tous les agents de crgdit ne sont pas de competence
 

egale. Cela signifie que dans certaines zones, l'augmenta­

tion du volume de prets ne sera pas aussi grande que le
 

niveau de demande insatisfaite ne l'indiquerait. 61uatrieme­

ment, le ECA devrait etre prbt A demdnager ses bureaux regio­

naux de zones a la demande potentielle oasse (par example, 

Anse d'H.ainault) au profit des zones * demande potentielle 

elevee et qui ne sont pas desservies adequatement pour l'ins­

tant (par example, Buenabite).
 

Le tableau # 6 resume o*i les augmentati ns pourraient 

avoir lieu sur une pe'riode de trois ans. Ce tableau se base 

sur l'evaluation faite par l'ecuipe du ECA sur le terrain 

et sur l'exoerience du BCA ces dernieres annees, et tient 

compte des facteurs liste's ci-dessus. Plus de details sur le 

notentiel et les limitations de chaque zone et district sont 

presentes en Annexe I. 
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Tableau # 6: Previsions d'augmentation du Volume de Pr6ts
 
du BCA (milliers de gourdes)
 

Region 1981-82 1982-83 1983-84 1984-85 

Les Cayes 1.636,3 2.300 3.800 6.500 

Port au Prince 4.359,2 6.100 7.800 10.000 

Gonaives 4.873,7 6.7C0 9.500 12.000 

Can Haitien 1.821,6 3.000 5.000 8.000 

Hinche 1.057,9 2.000 3.000 5.000 

Total 13.748,7 20.100 29.100 41.500
 

La repartition re'gionale des or-ts du BCA n'est pas pro­

portionnelle ' la population rurale dans chaque zone. Le
 

Tableau ; 7 presente des calculs estimatifs du pourcentage
 

de tetits paysans qui recevraient des prets ECA en 1984-85.
 

Les chiffres de population re'gionale reprgsentent des es­

timatifs grossiers car les zones du BCA ne coincident pas
 

exacte-.ient avec les regions administratives cour lesquelles 

des donne'es demographiques sont disponibles. Cependant, ces 

chiffres sont un bon indicatif de la fa~on dont une augmen­

tation de prets BCA pourrit se re~oartir. Quojiqu'une grande 

p.3rtie de la region de Gonaives soit semi-aride et cue la 

region de -inche soit eloignee et inaccessible, c'est dans 

ces regions que la demande raysanne de prets du ,.CA a 4te' 

la Dius forte et cue l'ex-rerience recente sur le olan du 
-,_
rembourseirlent de or ts est !a plus satisf i nste. 'T'ous les 

employes du ECA sont d'accord nour nenser pu', !,,,oyen terme, 

aur-menter le volume de pr~ts dans ces dcux* r ,oicnssera 

p!us facile que dans les trnis au-res. Le B1- attribue cela 

a 1' attitude des paysans et a ! 'efficc cite a vec lsauelie le 

oersonnel du BCA a sensib!is& les m,ysans de ces zo'nes aux 

bien f.3its du credit -,(x,. Le nC ense cu' a terime, ii nourra 

d4velonrer les m~mes attitudes chez les 2a';sans dans les 
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trois autres zones du pays. Les raisons reelles de la diffe­

rence entre zones sont Drobablement plus complexes et exi­
gent une 4tude plus approfondie.
 

Tableau # 	7:Previsions de re'oartition regionale des exploitants

b~neficiaires de prets du BCA pour 1984-85 

Population Foyers No. de % de Foyers ruraux
 
rurale ruraux clients benef. de prets BCA
 

(1971 plus
25%) 

(6 pers/ 
foyer) 

Vol. 
1.400J 

Les Cayes 1.060.000 177.000 4.600 2,6 
Port au Princel.150.000 192.000 7.100 3,7 

Gonaives 880.000 147.000 8.600 5,9 
Cap Haitien 700.000 117.000 5.400 4,6 

Hinche 330.000 55.000 3.600 6,5 

Total 4.120.000 688.000 29.300 4,3
 

Notes: 1. 	On estime que la population rurale augmentera de
 
25% entre 1971 et 1984.
 

2. La taille moyenne d'une famille rurale est d'en­
viron 6 personnes.
 

3. On estime que la taille moyenne d'un pret augmentera

d'environ 	d 900 en 1982 ' G 1.400 en 1984.
 

4. Le montant de 4,3% pour l'ensemble du programme

4quivaut ' -oeu -rbs 2,3,J en 1981-82. 

L'objectif de G LI millions reure'sente un oeu moins de la 
moitie de 	 la demande totale effective estimee urealablement 
dans cette section. -es augmentations oar le BC.- au delh de
 
ce montant imolinuerait une augmentation des couts variables., 
y compris un suppld,.ent do personnel sur le terrain, et des 

frais de transport et de comptabilite. Bien sur, les couts
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fixes au niveau des bureaux regionaux et central n'augmente­

raient ias proportionnellement. Quoique l'expansion dans de
 

nouvelles zones aiderait le BCA 'areduire le fosse' entre frais
 

et revenus, le taux d'augmentation devra @tre plus lent que
 

dans les zones existantes car 1) le BCA aura besoinde temps
 

Dour se familiariser avec les systemes d'exploitation et les
 

debouche's Tour les re'coltes dans ces zones nouvelles et
 

2) i] est probablement plus difficile pour un organisme de
 

cre'dit d'operer dans ces zones, ce qui explique au moins
 

oartiellement l'absence du BCA a ce jour.
 
Malgre une apparente demande effective de credit BCA qui
 

s'616ve a au moins G 85 millions, il y a deux problemes 

possibles qu'il faut mentionner. Le premier est li6 a la pro­

duction; Les clients du 3CA ont en ge'ndral une capacite de 

Production exc(edentaire (accbs " une terre et 'aune main­

d'oeuvre sous-utilisees) mais ils manquent de capital. Avec 

un pret du BCA, ils ueuvent augmenter etaugmentent de fait, 

leur production et leurs revenus. Le BCA atteindra-t-il un 

Doint oii les nouveaux clients n'auront pas accbs h une capa­

cite" de production additionnelle et ou il faudra au'ils se 

fassent concurrence Dour des facteurs de -oroduction deja 

pleinement exploitE's? Ce probl~me peut !tre r6solu en limi­

tant le nombre Dotentiel de clients a 60.000 (33, des paysans 

nossddant 1-5 carreaux). I1 est vrai aue tous les paysans 

n'ont oas acc's a un sup-le'ment de terre. Cependant, il y 

en a toujours -ui4 4tendent leurs exploitations, d'autres 

cui les re'duisent a cause de changements de-ographicues con­

tinus dans les zones rurles. On su, nose ici cue 30;S des 

Daysans noss6ant I-5 carreux en bonne rosition tour 

augmenter !eur <;roduction et leurs ravenus, ont besoin de 

fonds die r:)ulemlent et donc re-re'sentent une derrnde effec­

tive de cre'd t hour le ECA. 
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Le probleme des facteurs de production limit's merite ne'an­
moins d'6tre pos6. La production agricole ne peut pas 
con­
tinuer " augmenter ind6finiment en utilisant de plus en plus
 
de terre et de main-d'oeuvre. Tant que ces deux facteurs
 
seront en 
exce'dent, la production augmentera, mais lorsqu'un
 
des deux excedents se resorbera, il faudra augmenter la pro­
duction agricole et les revenus ruraux par une productivite
 

accrue; c'est a dire des rende;ients plus eleves et un ren­
dement de la main-d'oeuvre egalement meilleur. Cela n6ce'ssi­
te l'introduction de nouvelles technologies. La possibilite" 
de or~ts BCA ' cette fin est envisage'e dans la section ' venir. 

Le second problhme potentiel est constitu4 par l'ampleur
 
des d6bouche's pour les r6coltes finance'es par le BCA. La plu­
part des pr~ts BCA financent la production de cultures des­
tine'es ' la consommation dans les zones urbaines. Si les prets
 
du BCA se multipliaient par cinq, ces d4bouche's se sature­
raient-ils? Ii etait impossible, lors de cette 6tude, de faire 
une tude de d6bouches. Neganmoins, m~me si le ECA atteignait 
60.000 paysans, la production financee par le BCA represen­
terait encore un tres petit pourcentage de la auantite to­
tale commercialisee en Haiti. De plus, il y a un marche"im­
portant pour les cultures de rente produites par les clients 
du BCA. La consommation urbaine augmente de 5% par an alors
 

cue la oPulation rurale augmente de moins de 2% l'an. Cela
 
signifie qu'on peut s'attendre a ce que la production oar
 
exoloitation de cultures de rente pour le marche'urbain 
augmente re.guliererrent de 3% par an. Les debouch's ' l'ex­
oortation, par contre, stagnent. 

rout ceci ne signifie oas ou'il n'y aurait aucun probl'me
 

de commercialisation au niveau local. Dans les localitegs o& 
le BCA ne r~rete oue pour une seule activita dans une zone 
etroite et concentr~e, une augmentation des orets OCA de 
200-' pour cette mme activite pourrait cre'er un probl~me de 
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d6bouchgs. La solution evidente dans ce cas est de diver­

sifier les prets BCA dans la zone. Comme il est probable que
 

le triplement du programme du BCA s'accompagnerait de pro­

blemes locaux de commercialisation, il serait opportun pour
 

le ECA dtavoir une capacit6 interne d'analyse de condition
 

de march6.
 

Jusqu"a pr'sent, nous n'avons oarle que de prets I la
 

production. Une autre utilisation potentielle tr'es importante
 

de credit BCA est de financer l'entreposage et la commercia­

lisation de cultures vivri~res. En ce moment, le BCA prete 

environ G I million a cette fin. Les b6neficiaires de pre'ts
 

achetent les cultures vivrieres a bas prix des la recolte, 

les entreposent jusqu'a ce que les prix mcntent et les re­

vendent avec un benEfice. Une autre possibilit&, ne'anmoins, 

est d'offrir des prets a des groupements de paysans dans le 

but d'acheter leurs propres recoltes. Les membres des grou­

pements qui, en general, ont un besoin d'argent urgent 'a 

l'e'poque de la recolte, la revendrait 'aun prix plus 6leve 

et re'partirait les be'nefices parmi les membres du groupement. 

Le BCA pourrait soit offrir des prets de deux 'atrois mois 

specifiauement dans ce but ou pourrait repousser la date 

d'eche'ance des pr~ts a la production afinque les paysans 

remboursent leurs pr~ts seulement apres l'augmentation des 

prix sur le marche. Si 1.000 groupements de paysans emprun­

taient chacun G 5.000 dans ce but, cette activite seule g6­

nererait G 5 millions de demande de cr6dit pour le BCA. 

On peut conclure que la demande totale pour le type de 

credit actuellement offert oar le BCA est au moins de G 85 

millions. De ce montant, G 40 millions pourraient etre assu­

me'es par le BCA sans augmenter ses frais de fontionnement. 

la fin de cette premiere phase, le BCA aurait essentiel­

lement le meme programme que ure'sentement sauf que ce dernier 

serait olus vaste. L'effet immediat de cette augmentation 
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est que le BCA serait beaucoup plus pros de l'autonomie.
 

Comme il a ete mentionne dans la 2eme Partie, les frais to­

taux du BCA en 1980-81 representaient 50% du volume de prets,
 

niveau beaucoup trop 6leve pour @tre couvert par les revenus.
 

Si le volume de prets augmentait G 41 millions, et que tous
. 

les autres l6ments de coat demeuraient inchanges, les frais
 

tomberaient 'aenviron 30a du volume de pr-ts. Si, de plus,
 

les frais de fonctionnement pouvaient atre reduits ' G 2 mil­

lions et si le taux d'irrecouvrables tombait ' 5%, les coats 

totaux tomberaient 'a20% des prets, point auquel l'autonomie
 

deviendrait un objectif re'aliste pour le BCA.
 

D'un point de vue de developpement, l'effet majeur d'un 

triplement du programme de credit dij .CA serait d'augmenter 

la production et les revenus de 30.000 paysans qui cultivent 

de un 'acinq carreaux de terre. Ceci est en accord avec le 

premier objectif defini par le BCA: accroitre la production 

agricole. N6anmoins, en augmentant simplement son programme 

existant, le BCA ne se tourne pas vers son second objectif: 

augmenter les revenus et ameliorer la qualite de vie, ceci 

sous deux aspects imrortants. D'abord, la majorite de raysans 

haitiens, ceux qui cultivent moins d'un carreau, trouverait 

difficile, si ce n'est impossible, de postuler au cre'dit 

]BCA, ce cui signifie que le BCA aurait un impact ne'gligeable 

ou inexistant sur les revenus et la aualite de vie du segment 

le plus nauvre de la population rurale. Deuxiemement, le 

BCA ne participere.it oas activement a%des programmes visant 

a aurmenter la productivite de l'agriculture au niv3au du
 

petit exnloitant. La cause crinciDale de oauvrete en .aiti 

est le bas niveau de technologie aricole et donc, le bas
 

niveau de productivite" du Faysan inaitien. Des nro grammes 

comme celui du BCA ont un iinact reel et imortant sur les 

revenus des petits paysans mais a torme, les revenus ne peu­

vent 'tre 6 leves au dessus du seuil de pauvrete" que par l'in­

http:participere.it
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troduction de nouvelles technologies destine'es a augmenter
 

la productivite'. Des initiatives possibles qui permettraient
 

au BCA de s'attacuer a ces deux carences sont 6valuees ci­

dessous.
 

Nouvelles initiatives 

D6velopoement agricole.
 

Comme il a ete menti"nne dans la 16re Partie de ce rapport,
 

l'experience d'autres institutions offrant du cre'dit pour
 

financer des programmes de d6veloppernent agricole n'est -as
 

encourageante. Toutes ont fait face a l'experience de taux
 

de remboursement bas, infegrieurs a 60,S, et " des frais eleves.
 
In gene'ral, le cout d'administration des programmes de cre­

dit etait plus eleve que le volume de pr~ts. Ce manque de
 

succes est da ' une administration deficiente et au manoue de
 

viabilit4 economiaue des paauets technologiques proposes.
 

Face l'avenir, il faut que le BCA se demande quelles
. 

technologies agricolek: nouvelles et e'conomiauement viables
 

sont, ou, dans un avenir proche, seront, disponibles pour
 

leur propagation 4ventuelle Darmi les petits raysans. Jus­

au'A oresent, la plupart des nouvelles technologies adoptees
 

oar les paysans l'ont 6te' dans les zones irrigueIes, car ce
 

sont les seules zones nui remplissent les conditi ns rre­

alables necessaires a l'application reussie d'une technologie
 

agricole moderne: un approvisionnelment en eau siir, une bonne 

infrastructure et un acces assur' a in niveau minimum de ser­

vices d'appui, y comoris pour la vulgarisation, l'approvi­

sionnement en intrants et les debouches. Dans 1'avenir imme­
di4..t, c est dans ce domaine que de nouvelLes ameliorations 

en technologie agricole auront probablelient lieu, surtout 

dans la Valeie de l'Artibonite et dans les zones irriguees 
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du pro jet ODN.
 

D'un autre cot6, il n'existe presque pas de paquet tech­

nologique ameliore' qui serait extensivement applicable 'a
 

lagriculture haitienne, non-irriguee. Ceci s'explique par
 

le fait que la plupart des technologies modernes ne sont pas
 

facilement adaptables aux petites exploitations montagneuses
 

aui predominent en Haiti. Ce genre d'adaptation exigerait
 

un raffinement du paquet technologique existant et un chan­

gement d'attitude de la part des paysans, deux conditions aui
 

prennent du temps.
 

Un autre probleme 4galement important est le manque de 

services d'appui et le manque d'infrastructure. Les techno­

logies modernes sont economiquement viables lorsqu'elles sont 

appliqu6es exactement comme exige'. Cela signifie que 1) les 

paysans doivent comprendre ce qu'ils font, ce qui exige un 

service de vu2.garisation et 2) que les intrants ne'cessaires 

doivent 6tre disponibles lorsqu'on en a besoin. Si les en­

grais et les insecticides arrivent reguli~rem nt trop tard 

pour &tre utilises, le paysan engage des frais sans en recp­

voir les benefices et il vaut mieux au'il revienne a ses 

m6thodes traditionnelles. Les mauvaises routes font aussi 

partie du probleme. Elles augmentent le coilt de livraison 

producteur de den­des intrantsvreduisent le prix offert au 


rees agricoles. Tout ceci peut transformer ce qui semble 'tre 

un paquet technologique profitable sur une parcelle de demons­

tration en une exoerience sans profit dans le champs du 

paysan.
 

Cela ne signifie pas que la modernisation agricole n'aura
 

pas lieu, mais seulement que c'est un orocessus a long-terne.
 

Le facteur nui favorise le developpement agricole du petit
 

paysan en Haiti est le climat. La majorite du pays reqoit 

plus de 1.000 mm. de pluie, ce cui signifie qu'une grande 

variete"de cultures peut !nousser. Un autre facteur positif
 

est l'attitude des paysans. Quoique la plupart des oetits
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paysans en Haiti ait tr's peu de terre et utilise des m6tho­

des agricoles primitives, cela fait des ge'ne'rations qu'ils
 

sont mele's ' l'economie des echanges monetaires. La plupart 
d'entre eux produisent au moins de petites quantite's de re­
coltes destinees ' la vente et ont des sources de revenus
 

independantes de l'exploitation. Dn general, ils sont recep­

tifs aux changements qui pourront augmenter leurs revenus 
et adaDteront leurs methodes de culture aux fluctuations
 

des conditions du marche. Ainsi, si une nouvelle technologie
 

n'est pas acceote'e par les petits vaysans, ce n'est proba­
blement pas parce ou'ils s'opposent.au changement en tant
 
aue tel. II est probable que la technologie n'est pas econo­
miauement viable au niveau de l'exploitation ou bien que
 
les risaues sont trop eleve's pour des paysans vivant pres 
du niveau de subsistance. Lorsqu'on aura identifie des inno­
vations technologiques praticables au niveau de l'exploita­

tion, il est probable qu'elles seront volontiers adoptees.
 

Pour tre plus spcJ fique quant au rythme futur de de've­
lonpement agricole, il faudrait faire une analyse sectorielle 
afin d'identifier et d'e'valuer les opportunite's et les limi­
tations. 'ant ou'une telle analyse ne sera pas faite, ii 
sera impossible ute faire des Drgvisions valables sur les 
besoins en cre'dit en appui des ?rogrammes de developpement 

agricole. Entre temps, trois facteurs devr;-ient determiner 

la strategic du BCA dans ce domaine. Le pre-.ier est aue les 
nouve.lcc technlogies qui augmentent la oroductivite" sont 
essentielles 'al'augmentation des revenus et 'aune ame'lio­

ration substantielle et etendue du niveau de vie dans les 
zones rur7les. En Haiti, tant cue !lagriculture de petite 
envergure se basera stir l'utilisaticn do la houe et de la 
machete, les revenus des netits paysans ne s'eleveront oas 
au-dessus du seuil de pauvret6. -euxiememrent, tous les Oro­

http:s'opposent.au
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grammes de credit cui soutiennent les programmes de de'velop­

pement agricole en HEiti ont 6t6 d'une efficacit6 mediocre,
 

surtout 'acause du menaue de nouveiles technologies e'conomi­

quement viables. Rien n'indiaue oue la situation ne s'am­

liorera notablement dans un proche avenir. Enfin, il ne fait 

pas de doutes qu'une fois qu'un processus de de'veloppement
 

rural autonome sera en cours, la demande de crei.it pour fi­

nancer des intrants modernes de'pasera rapidement la demande
 

de credit destinee "al'agriculture traditionnelle. Ainsi, 

si la demande de crerdit pour de nouvelles technologies via­

bles n'est pas importante en ce moment, son potentiel est
 

significatif et important au d6veloppement a long-terme en
 

Haiti. Ii est clair que le BCA doit soutenir l'introduction
 

de nouvelles technologies autant que possible. La question
 

suivante se pose: quelle est la meilleure fa~on de le faire? 

Une faon serait oue le BCA participe ' des programmes de 

d6velo ppement agricole sans changer sa politiue de pr~ts. 

Le BCA financerait l'introduction de nouvelles technologies 

sans abandonner son but premier d'autonomie financiere. Cela 

signifie qu'il continuerait "aminimiser ses risques et ses 

frais en oratant surtout ' des groupements de paysans plutot 

qu'a des individus, et *iu'il nreterait seulement ' des paysans 
-en mesure de nrouver qu'ils ceuvent rembourser mrme en pre 

sence de conditions de'favorables. Le 3CA continuerait aussi 

strictement mettre en vigueur sa politioue de rembourse­

ments. Tout groupement de paysans reconnu comme irrecouvrable 

devient ainsi ineligible pour un pret l'ann~e suivante. 

L'accord recent entre le .-CA et le projet ODN finance par 

la Banque Mondiale est un examnle de cette approche. Lors de 

la premi'ere phase du projet, actuellement en sa derni'ere 

annee, tnut le volet credit e'tit gEre par le projet lui­

meme. On s'attend " ce au'en 1.)32-83, les rDs a moyen terme 

atteignent un total d'a peu pros G 320.000. Les ,rets sont 
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faits ' des paysans individuels pour financer des intrants
 

modernes, surtout des semences. Le taux de remboursement du
 

credit court terme, durant lh premiere phase est d'environ
. 

55% et les frais de fonctionnement repre'sentent ' peu pr'es 

60% du volume de prets. Lors de la seconde phase, le BCA
 

administrera le programme de cr6dit de l'ODN en utilisant ses
 

propres m6thodes de prgts. Selon le Rapport d'Evaluation
 

de la Banque lMondiale, le volume de pr~ts projete est de
 

G 700.000 en 1983-84, G 1,1 milliori" en 1984-85 et G 1,8 

million en 1985-86.
 

Si le BCA ne changeait pas ses proceidures normales de pr'ts,
 

cela pourrait avoir deux de'savantages importants au r int
 

de vue d6veloppement. Le premier est que se concentrer sur
 

la solvabilite et les taux de remboursements freinera toute
 

innovation. Meme si le paquet technologique est reconnu comme
 

viable au niveau de l'exploitation, il faut du temps pour
 

que les paysans incorporent les changements ' leurs systines
 

d'exDloitation et pour que les services de soutien nercessaires
 

fonctionnent efficacement. Cela signifie qu'il y aura des cas
 

ou le paysan n'aura pas pu appliquer la nouvelle technologie
 

comme prevu et par conse'quent pourra avoir des difficulte-s
 

a rembourser. Si le BCA fait preuve de trop de rigidite dans
 

ces situations, cela pourrait provoquer une diminution de 

l'impact ge'n(eral du projet dans le domaine du derveloppement. 

Le second de'savantage est que si le i.BCA pr@te seulement 
aux paysans qui peuvent rembourser m~me lors de conditions 

de'favorables, le petit paysan economiauement en marge n'aura 

pas acces au credit et donc ne pourra ras adopter le paquet 

technologique ame6liore'. Cela souleve un orobleme de poli­

ticue (luant au role du crEdit dans les Dro jets de production 

au n1rr:u du petit paysan. Bien ou'il soit evident que pour 
des raisons de justice les projets de 7roduction en faveur 

des petits paysans devraient toucher autxant de bneficiaires 

que possible, il est aussi vrai, que lorsau'un projet essaye 
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d'introduire une nouvelle technologie dans un systeme d'ex­

ploitation traditionnel, tout en essayant de satisfaire les
 

besoins des paysans les plus pauvres, il ne reussi ' attein­

dre aucun des deux objectifs.
 

Ces deux de'savantages pourraient etre surmontes si le 

BCA1, le gouvernement haitien et les donateurs externes accep­

taient le fait que les projets de production au niveau des 

petits paysans impliquent des costs et risques aui ne sont 

pas compatibles avec l'autonomie financibre. Le BCA finan­

cerait des activite's qui ne sont pas financierement auto­

suffisantes et d6endrait de subventions pour combler l'eccart 

entre costs (y compris les irrecouvrables) et revenus. 

L'essentiel dans des programmes de ce genre est de s'assurer 

a l'avance quo le credit est utilise'pour financer des acti­

vit6s economiauement viables et n'est pas simrnlement une fa­

on de transfe'rer dos ressources aux petits paysans. Utili­

ser du credit comme transfert de ressources entraine des 

effets ne--atifs et durables aui rondent difficile l'intro­

duction d'un programme de credIt viable a une date ult(erieure.
 

On en trouve un examole dans la zone du projet DRIPP autour
 

de Petit Gocve ou les paysans reqoivent depuis toujours du
 

credit et ne le remboursent pas. Dans cette reion, il sera
 

tr's difficile pour le BCA d'atteindre un taux de rembour­

sement permettant d'atteindre l'autonomie.
 

Pour l'instant, le modele CDN'! est un bon example 'asuivre 

tour le BCA. Le projet fourni le capital de oret sinsi que 

le systeme de vulgarisation et les services d'aprovisionne­

faire 
Nment en intrants et le 3CA n'a 

-
,nas a de coinrromis sur 

sa oolitique de prets et ses metndes. Au fur et a mesure aue 

l'imolc.ntt.ion se fait, toutes les instances concerne'es de­

ciderort oeut 9"re de s'l1oi;;ner du strict concent d'auto­

suffisance et de tendre vers un I:Iodele subventionne. D'une 

faqon ou de l'autre, dans des Drojets do ce genre, la clef 



- 53 ­

du succes est que le paquet technologique offert soit eco­

nomiauement viable. S'il ne l'est pas, les remboursements
 

seront toujours source de prob±Lmes, et l'on nuira plus aux
 

inte'r~ts des paysans qu'on ne les aidera. Cela signifie que
 

la participation du BCA dans les projets de developpement
 

agricole ne devrait augmenter qu'en rapport avec l'identi­
fication et la dissemination de nouvelles technologies via­

bles.
 

De plus, il y a neut etre des possibilit4s dans le domaine
 

de l'agro-industrie. A certaines epoques, de grosses usines
 

de transformation de produits aliimlentaires (par example:
 

sucre, sauce tomate, huiles comestibles) ont besoin d'un
 

approvisionnement re'gulier de rati~re Dremiere de meme qu'un
 

controle de qualitd aderhuat et elles offrent parfois un pa­

quet technologique aux paysans dans ce but. Si le BCA parti­

cipait aNccs activites, il ne faudrait -as au'il compro­
mette sa politinue de prts. En d'autres terrnes, l'auto­

suffisance financiere devrait etre une ore'-condition absolue
 

a la participation du BCA. Cette e'tude n'a pas evalu& les
 

possibilites dans ce domaine, mais 11 ne semble pas qu'il y
 

en ait beaucoup en ce moment.
 

Enfin, un 6lenient imnoortant de la strategie de developpe­
ment a long terme en Haiti devrait 6tre l'au-mentation des
 

exportations agricoles. Celle-ci devra faire l'objet d'un 
effort a long terme car les marches 'a l'1e.xortation pour la 
plupart des cultures cultive'es en .iaiti sont tr .s competitifs, 

et d'autres nays sont avantages comparativement. Jusou' ce 

cue le secteur agricole soit modernise, il sera tr'es diffi­
cile pour Haiti d'$tre competitif sur le marche" mondial. Le 

'robleme ne vient ras ILeIlement de la petite taille des ex­

ploitations, qu'on peut rendre competitives avec une tech­

nologie adaotee, mais olut't du !:manque d'infrastructure et 
de la faiblesse des institutions qui rendent une oroduction
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a grande e'chelle et le contr-le de qualit6 d'un coat prohi­

bitif pour la plupart des cultures d'exportation.
 

En termes de volume, les opportunites de participation
 

du BCA a l'introduction de nouvelles technologies sont
 

vraisemblablement bien inferieures a%la demande effective 
de prets du ECA de type traditionnel. Sous le projet ODN,
 

le cr6dit atteindra un niveau d'. peu prbs G 2 millions. 
De plus, la seconde phase du orojet de 1'ODVA qui commen­

cera l'an prochain pourrait atteindre G 3 millions. Celles­
ci representent les deux seules activitEs notables de develop­

pement offertes en ce moment. Il faut souligner neanmoins,
 

que le credit fourni dans le contexte de projets de produc­

tion agricole bien pre'pares ' un impact de d4veloppement 

bien supe'rieur " un montant de cre'dit eiquivalent destine' 

a financer des me'thodes agricoles traditionnelles. Si le 
BCA re'ussissait " d6velopper un programme de credit de 

G 2-3 millions lie seulement & 1'introduction de nouvelles 

technologies, cela augmenterait notablement son impact sur 

le d'veloppement agricole long terme, et sur des augmenta­. 

tions de revenus et de niveau de vie durables dans les zones
 

rural es. 

Credit aux netits paysans 

En Haiti, largement plus de 50% des paysans cultivent 

un carreau ou moins. Comme on l'a vu dans l. 1re Partie, 
ces raysans dependent presou'exclusivement du travail fami­

lial et r'cherchent peu le credit de production. Par contre,
 

ils emnruntent tous rergulitrement de nrteurs traditionnels
 

nour de grosses de'penses de ccnsommation et pour des urgences. 
Cette section suggre trois anroches de-vant oermettre au 

BCA d'aider a augmenter les revenus et a ame'lirer la cua­

lite de vie de ces ,aysans. 
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La premiere est d'offrir du credit a la consormi.Iation oui 

permette de re'duire leur de'oendance vis a vis des preteurs 

traditionnels. S'il est vrai comme on le dit, cue les petits 

paysans sont presque toujours endette', le BCA pourrait 

pr^ter ' ces paysans pour leur permettre de rembourser leurs 

emorunts couteux et alle'ger ainsi la charge ou'ils repre'sen­

tent. L'effet d'un pret de ce type serait de reduire le mon­

tant des int6rgts verse's par le paysan et donc d'augmenter 

les ressources disuonibles soit -our la consommation soit 

pour financer des activite's gEneratrices de revenus. Pour des 

rts de ce genre, le soucis principal du BCA devrait ^tre 

que le paysan ne considere pas le prt du BCA simrplement 

comme une source additionnelle au credit traditionnel. Comme 

les naysans les plus petits n'ont jamais -ssez de ressources 

meme pour faire face " leurs besoins de base, ceci repre'sente 

un risque re'el. Si le paysan adootait cette attitude, le seul 

effet du nret BCA serait d'augmenter l'endettement du paysan, 

ce qui augmenterait les risques d'irrcouvrables. Clest pour 

cette raison que le BCA ne devrait rien entreprendre dans ce 

domeine avant d'avoir fait une etude comnolete sur l'attitude 

des paysans quant au credit a la consom:ation. 

Un second type de pret pour ces raysans serait pour l'en­

treposage de cultures vivrieres. -n gene'ral, plus le paysan 

est Dauvre et olus son besoin d'argent 'al'eooue de la re'­

colte est urgent, et donc, plus il sera contraint de vendre 

sa recolte lorsque les prix sont au plus bas. Parfois, il ne 

garde meme pas assez de cultures vivrieres pour sa famille et 

devra ensuite s'endetter pour acheter la nourriture qu'il 

lui faut lorsque les prix sont au plus haut. I1 faudrait 

etudier les -nossibilites de formation de de proupementspaysans 

cui recevraient des vrts pour l'entrerosage co:r-me drcrit 

pae 43. Les plus petits exploitants oourrient s'averer 
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etre les plus gros beneficiaires de ce nouveau genre de cre'dit
 

BCA.
 

Enfin, le BCA devrait ^tre pr~t ' financer de nouvelles
 

technologies qui augmentent les rendements de ces paysans
 

les plus modestes. Comme ils n'ont cas acc6s 'abeaucoup de
 

terre, une augmentation des revenus agricoles devra venir de
 

rendeaents superieurs. Le critere principal pour juger de la
 

valeur d'ade'auation d'une technologie nouvelle visant les
 

paysans les plus modestes est qu'elle doit &tre tres peu
 

coiteuse. Les paysans en marge economiauement ne peuvent pas
 

se oermettre de orendre de gros risques. Une semence amelio­

r6 e qui ne deendrait ni d'engrais, ni d'insecticides par
 

example, serait une innovation technologi-ue ideale pour ce 

groupe de paysans. La demande pour des pr~ts de ce type ne 

sera pas trbs grande " court et moyen terme, mais le BCA 

devrait etre sensible au besoin existant et &trepr~t a rea­

gir si les occasions se pre'sentent. 

I1 est certain que de prater 'a des paysans qui cultivent 

moins d'un carreau g6nerera des coits et des risques accrus
 

pour le BCA. En voici les raisons:
 

- Le pr-t moyen serait plus petit ou'il ne lest pour la 

clientele existante du BGA. 

- Les agents de cridit devront faire plus d'efforts pour 

selectionner des paysans solvables et devront passer 

plus de temps a leur aporendre comment fonctionne le 

credit institutionnel. 

- Parce que ces paysans vivent 'ala limite de subsistance, 

les risques d'irrecouvrables sont -olus eeve's, d'oh la 

necessite d'un suivi plus consciencieux et d'une rene. 

gociation oeriodique de l'e'chcance de la dette, ce qui 

gefne're des co.ts administratifs plus eleve's. 
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Il faut souligner aue les sources de credit traditionnel­

les ont un taux d'int6r~t de 10 ' 15% par mois et il semble 
raisonnable de penser que cela n'est pas enti~rement dd a 
une exploitation de la part des preteurs. Une explication 

partielle est simplement cue de fournir de tout petits prgts 

des paysans economiauement en marge codte cher. 

Sous un aspect plus positif, il est reconnu aue de preter
 

a des groupements de paysans plutot qu' des individus reduit 

de beaucoup les frais administratifs et le taux d'irr(ecou­
vrables. De m~me, si les paysans peuvent degager les ressour­

ces au'il leur faut pour rembourser les pr-teurs d'argent 

traditionnels au taux de 10 ' 15% par mois, ils sont peut 

etre plus solvables que ne le poensent la plupart des insti­

tutions de credit. Ceci indicue que le BCA devrait olus acti­

vement rechercher des moyens de prater a ces paysans qui 
soient plus en ligne avec leur attitude traditionnelle face 

au credit. 
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CONCLUSION
 

Pour faire face a.ses propres besoins en tant qu'institu­

tion ainsi que pour satisfaire la demande effective de credit
 

Dour les petits paysans en Haiti, le BCA devrait adopter une
 

strate'gie d'expansion en deux phases. La premiere phase est
 

a moyen terme et viserait a atteindre l'autonomie financi'ere.
 

La seconde phase, a long terme, viserait 'aaugmenter l'im­
pact de developpement du programme BCA 1) en financant l'in­

troduction de nouvelles technologies qui augmentent la pro­

ductivit6 et 2) en offrant du cre'dit aux paysans qui culti­

vent un carreau ou moins et qui reprelsentent plus de 50%
 

du total.
 

La strategie "amoyen terme (3 ' 5 ans) implique que le
 
BCA poursuive sa politique qui consiste ' prater seulement
 

a des paysans solvables pour des activite's identifie'es
 

comme economiauenent viables par les paysans eux-memes.
 

Cette approche a un effet direct sur la production et les re­

venus tout en minimisant les frais et les risques du 13CA.
 

La demande effective pour ce type de credit de~oasse G 80
 

millions. Le CA.peut couvrir environ G 40 millions de cette
 

somme sans augmenter ses frais de fonctionnement et sans s'e'­
tendre au-del'. des zones actuellement desservies par le BCA.
 

Cette augmentation du volume de pr-ts pourrait s'accomplir
 

sur une pe'riode de trois ans.
 

La seconde phase de cette strate'gie doit 'tre envisagee
 

a long terme car les occasions pour le BCA de lancer de nou­
-
velles initiatives dans ces deux douiaines, prioritaires pour 

le BCA, seront tr's limite'es lors des trois prochaines annees. 

La demande effective de credit pour financer de nouvelles 
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technologies est limite'e par le manque de technologies appli­

cables de faqon extensive sur les zones non-irriguees d'Haiti.
 

Le BCA n'a pas le choix: ii doit attendre aue de nouvelles
 

technologies economiquement viables soient 6tablies. Comme
 

les contraintes liees a l'introduction de nouvelles techno­

logies ne peuvent tre surmonte'es dans un avenir proche,
 

une demande effective significative de financements d'intrants 

modernes (par example, " un niveau comparable 'a la demande
 

existante de la part des paysans traditionnels) ne peut 6tre
 

envisagee avant 5 ans. Les seules opportunite's valables en 

ce moment sont les projets ODH et ODVA. Le BCA va administrer
 

le programme de cr6dit ODN au rythme d'environ G 2 millions
 

par an. 

Pareillement, les opportunites d'offrir du credit BCA 

aux plus petits paysans sont limit(es en grande partie parce 

au'on ignore le co-Ut et le taux de remboursement d'un tel 

progranme. On peut estimer qae la demande potentielle de 

credit BCA est au moins egale ' la auantite de credit offerte 

par les prateurs traditionnels, c'est 'adire qu'elle est tr's 

substantielle. Cependant la demande effective, c'est a dire, 

la demande qui ne geh rerait oas des frais et risques inac­

ceptablement leves pour le BC(A, ne peut etre estime'e sans en 

savoir beaucoup plus sur l'attitude de ces paysans face au 

cr6dit institutionnel en particulier. Ceci devrait faire 

l t objet diune e'tude -ar le BCA lors des deux annees a venir. 

Une fois les etudes comnlete'es et lorsqu'on en saura plus sur 

la fagon de pr~ter aux -avsans aconomiauement en niarge, il 

est tres probable qu'alors, la dem-ande effective pour des 

prets a la consommation et h I'entrercsage deviendra subs­

tantielle. Une previsicn serait en ce mroment sans fondement, 

mais l'on pourrait utiliser le chiffre de G 10 millions 

comme indicateur du but 'aatteindre d'i-ci 5 ans. Ce laps de 
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temps pourrait gtre raccourci en fonction des re'sultats de
 

l'6tude, mais pas de beaucoup. Le BCA ne peut pas se permettre
 

de lancer un programme d'un cout et d'un risque eleved's ' une
 

periode ou son objectif premier est d'atteindre l'autonomie
 

financiere.
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ANNEXE A
 

DETAIL DES AUGMENTATIONS DE L'ACTIVITE DE PRET
 

A MOYEN TERME PREVUES POUR LE BCA
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ANNEXE A 

La 3eme Partie du rapport principal contient les augmen­

tations prevues en volume de prets pour le BCA pour les
 

les fonds etaient disponibles. Ces3 prochaines anne'es si 

pr~visions se basaient essentiellement sur les evaluations 

faites par le personnel du BCA et sur son experience lors 

de ces derni~res annees. Une evaluation plus detaillee pour 

chaque region geographique est incluse dans cette annexe. 

Tableau # 7: 	P-.gmentation pre'vue du volume de pr8ts du BCA
 
par region
 

Region 	 1981-82 1982-83 1983-84 1984-85
 
1 

(G milliers)
 

Les Cayes 1.636,3 2.300 3.800 6.500 

Port au Prince 4.359,2 6.100 7,800 10.000 

Gonaives 4.873,7 6.700 9.500 12.000 

Cap Haitien 1.821,6 3.000 5.000 8.000 

Hinche 1.057,9 2.000 3.000 5.000 

Total 13.708,7 20.100 29.100 41.500
 

REGION DES CAY1ES
 

Les tendances re'centes et -revisions A court terme pour 

chaoue district de la regicn des Cayes sont indiquees ci­

dessous: 
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1979-80 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 1984-85
 

( G milliers)
 

Je're'mie 923,2 289,8 390,4 100 300 1.500 

Miragoane 555,8 388,2 1.245,9 2.000 2.500 3.000 

Les Cayes - - - 200 1.000 2.000 

Total 1.479,0 678,0 1.636,3 2.300 4.300 6.500
 

La region de Jel'emie a ete" source de probl-rmes pour le 

BCA ces quelques dernieres anne'es. Le volume de pr~ts par 

agent est le plus bas du pays et le taux de remboursements 

fut seulement de 10,8% en 1980-81. Cette annie, le BCA 

devrait se concentrer sur le recouvrement des pr-ts impayes, 

la fermeture des vieux comotes et le re-6tablissement de 

contacts avec les clients de 1979-1980. La difficult6 d'accers 

aux clients est une des raisons de cette mauvaise performance. 

Ceci indique qu'au moixes au d6but, le BCA devra concentrer 

son programme sur des zones ge'ographiques limite'es. Cependant, 

J6renie a un des potentiels de production les plus 6leves 

d'Haiti et le iCA estime qu'il y a une forte demande effec­

tive pour ses rts dans la zone. C'est la raison de la grosse 

augmentation prevue pour 1984-85. 

Le programme du BCA dans le District de Miragoane est le 

iiieux 6tabli de la region ces Cayes. L'activite" principale 

financ'e est l'engraissement d'animaux. L'I.gent de crgdit 

a Fonds des il'gres estime qu'il pourrait creer 80 nouveaux 

groupements de paysans en plus des 32 qu'il a deja, mais 

d'clare tre occup a temos comnlet. #Ses clients se composent 

de 32 groupements et de 22 individus pour un total de prets 
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de G 582.000. Son taux de remboursement l'an passe 4 tait
 

de 74%, un taux qu'il faudra definitivement ameliorer avant
 

d'augmenter le volume de prets. Le District des Cayes est
 

tout a fait nouveau pour le BCA mais c'est une region agri­
cole tr~s productive. La zone des Cayes/Aquin/Coteaux
 

comprend une population rurale d'environ 475.000 personnes,
 

comrpar6e avec 190.000 pour la sub-region de Port de Paix
 

et 258.000 pour le District de Gonaives. I1 n'y a pas de
 

raison pour laquelle le District des Cayes ne pourrait pas
 

avoir un agent de district et deux agents locaux ainsi qu'un
 
portefeuille de prts de G 3 millions.
 

REGION DE P02T AU PRINCE
 

Les previsions pour la region de Port au Prince sont les
 

suivantes:
 

1 ,79-3J0 1)80-81 1981-82 1982-03 1983-84 1)34-35 

(G milliers)
 

Port au 
Prince 1.229,2 2.022,8 2.959,9 4.000 5.000 6.500 

Jacmel 1.240,3 1.103,5 1.353,6 2.000 2.500 -.000 

Thiotte 100,8 400,3 45,7 100 300 500 

2.570,3 3.526,6 4.359,2 6.100 7.800 10.000
 

Le district de Port au Prince se divise en 2 sections:
 

nord et sud. Le BCA est bien etabli dans Port au Prince Sud
 



-65­

ou il fournit G 2,5 millions de credit 'a182 groupements de
 

paysans et "a22 paysans individuels. Plus de la moitie de ce
 

volume de pret sert a la production de legumes dans la region
 

de Kenscoff. La r'gion de Leogane-Petit Go~ve dependant de 

Port au Prince Sud est tres peupl6e et jusqu'h present n'a 

requ cue peu de credit BCA, Le BCA ouvre un bureau local dans 

cette re'gion cette ann6ee. La zone de Port au Prince Nord 

a moins de paysans et un volume de pr~ts BCA beaucoup moins 

eleve que le sud. Le BCA trouve qu'un agent de credit 

agressif pourrait augmenter de beaucoup le volume de pr-ts 

dans cette zone. Les pr6visions pour Port au Prince mention­

nees ci-dessus, sont faites en supposant que les prets pour 

la production de 14gumes pourraient au moins dou'bler dans la 

region de Kenscoff. Si le BCA arrive 'ag6ne'rer G 2-3 millions 

de demande effective dans la zone de Leogane/P tit Goave 

et de Port au Prince Nord, le volume de prets pour le District 

de Port au Prince pourrait facilement atteindre G 7,5 mil­

lions d'ici 1984-85. 

La sous-region de Jacmel avec ses six agents et plusieures 

r6gions agriculturellement productives devrait avoir un volume 

de oret et un taux de remboursement beaucoup plus 6leve&. 

L'actlivite la plus imrportnte finance'e dans cette region est 

l'engraissement d'animaux, mais la production agricole est 

tres diversifi6e. Une des causes du mauvais taux de rembour­

sernent est apparainment la -rande variation des oluies. 1iais 

le .CA pense qu'avec un suivi plus efficace, lo volume de 

rrets et les taux de remboursements neuvent Dtre augmentes. 

Pour la region de Port au Prince dans son ensemble, un eYchec 

dens la r6alisation du orogramme 1984-,75 ' Jacmel, pourrait 

6tre com.ens6 par des augmentations au-delh des -orevisions 

pour le district de Port au Prince lu_-_nie. 
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REGION DE GONAIVES
 

Les previsions par district pour la Region de Gonaives
 

sont les suivantes:
 

1979-80 	 1980-31 1981-82 1932-83 1983-84 1984-85
 

(G milliers)
 

Port de 
Paix 301,8 858,9 901,3 1.200 2.000 3.000 

Gonaives 935,3 1.402,8 2.042,5 3.000 4.000 5.000 

St Marc 1.163,4 1.561,3 1.929,9 2.500 3.500 4.000 

Total 2.400,5 3.823,0 4.873,7 6.700 9.500 12.000
 

Pour l'instant, plus de la moitid d credit BCA dans la
 

sous-rdgion de Port de Paix se fait dans la rdgion de Lacoma, 

entre Port de Paix et Jean Pabel.En 1981-82, environ 

G 600.000 furent prbtees pour la production de haricots et
 

de mais. Le montant moyen de chaque pr~t est assez 6levi; 

la plupart sont de G 25.000 par groupements de paysans, un 

jret monte & G 43.000 et un autre a G 57.000. Le taux de rem­

boursement est de 100W et, l'an dernier, seulement 35 grou­

nements de paysans sur 60 ont regu du crgdit. Les autres
 

sections de la sous-rdgion de Port de Paix sont plus typi­

aues. Le taux de remboursement y est dans les 80-900. Le crE­

dit est surtout utilisi pour la production d'ignames et de 

plantain. 

La plupart des prets du BCA se trouvent dans la section
 

nord-est de la sous-r6gion. Il n'y a presque pas de cr6dit
 

http:Pabel.En
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accord6 au sud et "a l'ouest de Lacoma ou le ootentiel est
 

limit6 par la base pluviosite. Les previsions de 1984-85
 

pour la sub-region de Port de Paix envisagent G 1 million
 

pour Lacoma, G 300.000 pour Jean Rabel, G 600.000 pour le
 

bureau local de Port de Paix (surtout pour la region proche
 

de Moustique) et G 1,1 million pour St Louis du Nord et Anse
 

a Foleur, surtout pour cette derniere.
 

Le gros de l'accroissement dans le District de Gonaives
 

viendra d'une expansion vers de nouvelles zones accessibles 

a oartir des bureaux locaux existants. Dans la Plaine de 

Gonaives o' environ G 1 million sont accordees dans une 

zone relativement concentr6e, l'expansion est liiaitee par le 

manque d'irrigation. La question de savoir s'lil y a des ac­

tivite's econoiquement viables qui devraient 'tre financges 

dans des zones non-irriguees merite d'6tre explor6e. La. 

region de Marmelade, ou G 700.000 sont accordees surtout pour 

la production d'ignames, a une demande insatisfaite minimum
 

de G 1,5 million, et la demande dans la region de St ichel-


Ennery oourrait atteindre un total de G 2 millions pour les 

haricots, le mais, l'engraissement d'animaux et pour de pe­

tites usines ' sucre.
 

Le credit du BCA dans la region de St Marc sert surtout
 

la culture irrigue'e du riz et, un moindre degre&, de to­

mates. La region est aride et donc toute expansion du credit 

est lie'e " l'irrigation. a, 1980-81, le taux de rembourse­

ment dans cette region 6tait seulement de 80%. Cela signifie 

que tout programme d'exoansion doit 6tre mis en oeuvre prudem­

mert. Au fil des ans, le BCA s'est rendu compte qulavec un 

suivi stricte, les taux de remboursements peuvent 6tre main­

tenus a un niveau acceptable dans le District de St Marc, 

la region de Verrettes etant traditionnellement la plus dif­

ficile. Si le BCA ne peut pas faire tomber le taux d'irre­

. .
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couvrables 'a 5% ou moins, la prevision de G 4 millions pour
 

ce district ne pourra ^tre atteinte.
 

REGION DE IIINCHE
 

1979-80 1980-81 1981-82 1982-83 1933-84 1984-85
 

(G milliers)
 

Hinche .502,1 742,3 1.057,9 1.500 2.000 3.000 

Belladere/ 
Mirebalais - - 500 1.000 2.000 

Total 502,I 742,3 1.057,9 2.000 3.000 5.000 

Le programme du BCA dans la region de Hinche a 6te l'un
 
de ses plus reussis. En 1980-81, son taux de remboursement de
 

96,2> n'etait d6passe que par le District de Gonaives. La
 
plupart des pr~ts servent ' l'engraissement d'animaux, et la
 
demande insatisfaite dans ce domaine est encore rande. Il 
y a aussi une demande de cre'dit BCA pour produire du sucre, 
du mais et des haricots. Trois agents de credit travaillent
 

actuellement dans le District de Hinche, y compris le Direc­
teur ?egional. Une augmentation du volume de pr&t au-dela de 
G 2 millions exigera la presence d'un agent supple-mentaire
 

au bureau de Hiinche.
 

La region de Belladere/ilirebalais a 6td transfe'e de la
 
Region de Port au Prince ' celle de Hinche. i1 y a actuellement
 
des agents Bellad6re, i-irebalais et Baptiste, ce dernier
.
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etant surtout responsable de la r6cuperation des pr&ts impa­

yes du programme PPC actuellenent discontinu6. Les pr'ts du
 

BCA dans cette r6gion sont limite's, mais avec trois agents,
 

on pre'voit au'ils augmenteront a G 2 millions. La plupart
 

des prets a Mirebalais servent a l'engraissement d'animaux,
 

alors qu'. Belladere l'activit 6 principale est la production
 

de haricots. Baptiste est une r~gion o'u pousse surtout le
 

cafe. Si le BCA ne reussit pas ' financer d'autres cultures,
 

l'agent devrait 6tre transfere, probablement " Lascahobas.
 

CAP IIAITITN 

1979-80 1980-31 1981-82 1982-82 1983-84 1984-85
 

Cap Haitien 73,3 100 300 500 

Plaisance/Pilate 302,6 500 800 1.000 

Bahon 
Pignon 

562,3 
252, 1 

800 
00 

1.000 
400 

1.500 
600 

Eorgn e 346,7 500 700 1.000 

Ouanaminthe -0- 100 200 400 

Dondon -0- 500 1.000 2.000 

Plaine du Nord -0- 100 300 500 

:.uartier LPorin -0- 100 300 500 

Total 645 1.262 1.822 3.000 5.000 8.000 

Les nrevisions pour le Cap Haitien doivent se diviser 

en deux carties: le programe actuel du BCA et celui de 

1'ODN. Les zones de 1'ODN sont St Ta'Dha'l, geree par le 

bureau de Dondon, Plaine da Iford et Ouartier crin. Comnme 
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le montre le tableau ci-dessus, 1982-83 est la premi'ere annie 

ou le BCA participera au programme de credit de l'ODN. Comme 

le credit ODII est seulement disponible de pair avec des tech­

nologies ameliore'es et non pour l'agriculture traditionnelle, 

la croissance du volume de prat sera probablemeit relative­

ment modeste. Les endroits de plus grande activite seront 

dans la zone irrigue'e au sud de St Raphael. Cette zone bene­

ficie de trois annges d'exnerience en credit administre" par 

le projet ODN. Le programme total ODN en 1984-85 est prevu 

a un niveau de G 2 millions, soit G 1 million pour St Raphael,
 

G 500.000 pour la Plaine du i-ord et G 500.000 pour le Quar­

tier :orin. 

Le programme actuel du BCA en 1984-35 est prevu ' G 6 

millions, environ 3 fois le montant de 1981-82. La demnnde 

insatisfaite dan. cette region est considerable. La contrainte 

principale 'al'expansion du volume de pret est la facilite 

d'acces. II serait utile d'offrir de meilleurs moyens de 

transport aux agents de credit, mais il est aussi orobable 

cue dans une ou deux regions, un agent suppleinentaire sera
 

necessaire. 

La demande la -olus forte semble venir de la region de 

Bahon oui repoit maintenant des pr~ts pour la production 

de cultures vivri'eres et la vente. Il est trbs orobable aue 

la taille moyenne des prets ainsi que le nombre de clients 

pourront etre doubles lors des trois prochaines annees, sur­

tout pour financer l'entreposage de cultures vivri~res et 

leur commercialisation. Une autre re'gion de forte demande 

insatisfaite est comnosee de Dondon, St 3nanhab! (sauf l'ODN) 

et Buenabite. Toutes les cultures vivrieres Loussent dans 

cette re'gion et Buenabite, et la production de tabac et 

l'engraissement d' animaux representent une activite' impor­
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tante. La demande de prets a la commercialisation est forte
 

dans toute cette region.Enfin, les regions de Plaisance/
 

a
Pilate et Borgne ne devraient pas non plus avoir de mal 


tripler leur volume de prets. La principale culture de rente
 

couramment financ6e par le BCA dans ces regions est l'igname,
 

l'engraissement d'animaux 6tant e'galement important 'a
 

Plaisance. Le marche° principal pour ces produits est Estere.
 

La region avec le moins de potentiel est le nord-est, 

tres isol et au climat semi-aride dans certaines zones. 

Le BCA ouvrira un bureau a Ouanaminthe cette annee. S'il 

apparait e'ventuellement que ce bureau ne peut pas atteindre 

un volume de G 600.000, le minimum pour atteindre l'auto­

suffisance financibre, l'agent devrait etre transfere" 'a 

une region a potentiel plus elev4, telle que Buenabite. 


